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MOULINEX: 
TOUTES LES USINES 

EN LUTTE 

• Alençon : les grévistes font face à la maîtrise • Les 
usines de Fresnay sur Sarthe, de Mamers et de Villaines -
la - Juhel occupées m A Caen grève illimitée m A Argentan 
et Mayenne le mouvement des OS prend de l'ampleur. 

Lire en page 5 

ARSENAUX, LUNDI: 
5000 DANS 

LES RUES DE BREST 
Lire en page 7 

FRANCFORT 
Meeting 
néo-nazi 
interdit 
par les 

manifestants 

Le NPD néo-nazi prétendait tenir un 
meeting à Franclort. Cependant que 2 000 
personnes manifestaient à quelque distance, 
à l'appel d'organisations «démocratiques», 
plus de 6 000 personnes, a l'appel de 
l'extrême gauche, ont occupé les abords du 
lieu prévu de réunion La police a chargé 
violemment, faisant 70 blessés. Par, une 
tactique de harcèlement, les anti-fascistes 
ont débordé la police ; les néo-nazis ont 
préféré renoncer a leur meeting 

• Pétrole : 
les pays 
producteurs 
se concertent 

Lire en page 10 

• La Courneuve : 
le gaz 
en accusation 

Lire en page 12 

• Berliet-Feuillat 
(Lyon) : 
les grévistes 
ripostent 
au référé 

Lire en page 6 

• Budget 
de Paris : 
Chirac perdant 
contre Giscard 

Lire en page 4 

• Bretagne : 
libération 
du paysan 
interné de force 

Gildas le Ccent, paysan breton, avait pour 
seul tort de s'opposer au remembrement qui 
menaçait l'existence de sa ferme. On l'avait fait 
interner de force, avec l'appui de la municipalité 
PCF. Finalement, devant le mouvement de 
solidarité qui se développait, le tribunal et le 
préfet ont dû ordonner sa libération. 
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LA CONFERENCE DE L'ONU SUR LE DESARMEMENT 
Par Grégoire CARRAT 

• Le* enjeux de la Conférence sur le désarmement 
se définissent A partir de la situation créée par la 
rivalité soviéto-américaine en vue de dominer le 
monde. En la convoquant, les pays du mouvement 
dus non-alignés ont affirmé leur volonté que soit 
levée la menace que les USA et l 'URSS font peser de 
plus en plus dangereusement sur le monde, en 
même temps que soit mis un terme A la domination 
exclusive des super puissances dans les affaires de 
la guerre et de la paix, et que soit réduit le 
déploiement de leurs forces dans le monde entier. 
Ce déploiement utilisé comme moyen de pression 
politiques, étend sans cesse les zones de conflit 
entre les USA et l 'URSS. 

Parmi les différentes propositions que la Com­
mission désignée par l'Assemblée générale examine 
pour mettre au point la déclaration finale, le plan 
présanté par Giscard aura un certain écho, parce 
qu'il reprend nombre de propositions avancées 
depuis plusieurs années par les pays non alignés ou 
par certains d'entre eux. Son originalité réside 
moins dans ses propositions elles mêmes que dans 
le fait que l'impérialisme français ait été amené à 
les formuler ; d'abord comme réponse A un danger 
ds guerre croissant en Europe dont aucun pays 
européen - en l'absence de politique européenne 

de défense— ne maîtrise la progression, et ensuite 
comme tentative pour lui même d'échapper aux 
sollicitations pressantes des superpuissances pour 
neutraliser le rôle de sa force de dissuasion difficile 
mont maintonue au seuil de crédibilité face au 
rythme de développement des potentiels nucléaires 
soviéto-US De ce fait la conjonction des proposi­
tions françaises et des propositions des pays non 
alignés n'est pas fortuite ; l'impérialisme français 
est également amené à mettre en cause la «limita­
tion des armements» entre USA et l 'URSS, é 
refuser que la conduite des problèmes de désarme­
ment reste entre les mains des USA et de l 'URSS. 

Loin de faire l'unanimité en France comme II 
l'aurait souhaité, le plan Giscard a été diversement 
critiqué par les partis. Le RPR se montre gentiment 
sceptique devant ce plan que Mesmer qualifie de 
«généreux et réaliste, sa seule difficulté étant de ne 
pouvoir aboutir que si les Russes et les Américains 
font un petit effort». La Lettre de la Nation, a 
résumé cette appréciation en .disant de Giscard 
«C'est avec beaucoup de réalisme qu'il se met dans 
l'irréel». A gauche, les critiques sont plus acerbes 
Au PS , Giscard est accusé d'être hypocrite car 
«Giscard prêche pour autrui et n'accepte aucune 
contraine pour le France» en réclamant des super 
puissances qu'elles réduisent leurs stocks d'armes 

nucléaires. Du côté du PCF la critique majeure 
adressée è Giscard est son refus de participer aux 
négociations existantes, entièrement contrôlées par 
les USA et l 'URSS ; cette critique rejoint dans sa 
forme et dans son fond les demandes réitérées des 
Soviétiques concernant la politique française on 
cette matière. Ces polémiques intérieures n'ont pas 
contribué é renforcer le poids des propositions 
giscardiennes, l'intervention en Afrique qui attei­
gnait un point culminant A l'époque mémo de la 
conférence-a également contribué A susciter des 
doutes et des réticences A son égard. 

Le plan Giscard n'est qu'une des proposi­
tions qu'examine l'ONU. Les circonstances dans 
lesquelles il est présenté n'en rehaussent p s i le 
prestige. Il apparaît déjA que, pour l'impérialisme 
français, la conférence de l'ONU sur le désarme­
ment qui suivra l'actuelle assemblée générale ne 
pourra apporter de réponse complète aux préoccu­
pations qui ont motivé la démarche giscardienne. 
Bien au delA, la désinvolture des USA et de l 'URSS, 
A l'égard des demandes formulées par la majorité 
des pays indiquent qu'elles n'ont l'intention ni d'appli­
quer d'éventuelles décisions de désarmement réel, 
ni de renoncer A leur condomlnium sur les affaires 
mondiales. 

Le mouvement des non-alignés 
contre la course aux armements 

Le cinquième sommet des non alignés â Colombo 
a défini l'essentiel des positions du mouvement à 
regard du désarmement en décidant de la convo­
cation d'une assemblée générale des Nations-
Unies : «La conférence a exprimé la conviction 
qu'une paix et une sécurité universelles ne peuvent 
être assurées qu'au moyen d'un désarmement 
général et complet, en particulier un désarmement 
nucléaire sous contrôle international efficace, et 
que les mesures essentielles è prendre è cette fin 
doivent comprendre la cessation complète de tous 
les essais nucléaires en attendant la conclus/on d'un 

traité général d'interdiction des essais, une renon­
ciation sans équivoque au recours è la menace ou è 
/emploi des armes nucléaires... 

La conférence a déclaré que la coursa aux 
armements est incompatible avec les efforts visant 
à instaurer un nouvel ordre économique internatio 
nal. compta tenu de la nécessité urgente de réaf-
fecter les ressources utilisées pour l'accélération de 
cette course aux armements au développement 
socio économique an particulier des pays en voie 
de développement » 

De savants calculs ont 
montré que seulement 
10 % du budget militaire 
mondial, dont tes Etats-
Unis et l'URSS représen 
tent les deux tiers et les 
pays du Tiers-Monde 
moins du dixième, pour­
raient augmenter d'un tiers 
les investissements dans le 
Tiers-Monde, c'est-à-dire 
que l'affectation d'une part 
réduite des dépenses d'ar­
mement au Tiers-Monde 
créerait des conditions fa 
vorables pour le dévelop­
pement des pays du Tiers-
Monde. Ces projections 

théoriques font ressortir 
que la course aux arme­
ments accroît l'inégalité 
entre les pays en voie de 
développement et les au 
très, qu'eMe est contradic­
toire avec l'instauration du 
nouvel ordre économique 
mondial non seulement 
parce qu'elle absorbe des 
richesses énormes mais 
également et aussi parce 
qu'elle remet en cause la sé­
curité même des Etats en 
voie de développement. 

Aussi les pays du 11ers-
Mondo par le biais des non 

alignés et par le biais des 
multiples propositions con 
jointes ou propres A cha­
que Etat ont-ils mul­
tiplié au cours des demie 
res années les propositions 
à l'assemblée générale, et 
dans les conférences sur le 
désarmement. A titre 
d'exemple, lo projet mexi­
cain déposé devant le co­
mité de Genève en sep 
tembro 1977 reprend les 
éléments essentiels qui ins­
pirent la majeure partie de 
ces initiatives : 

en matière nucléaire. 

2) Rapatrier toutes les for­
ces armées, s'engager a ne 
pas envoyer a l'étranger de 
troupes militaires, sous 
quelque tonne quo ce soit, 
démantelai toutes les ba­
ses militaires et les hasns 
militaires déguisées, im­
plantées A l'étranger et 
prendre l'engagement de 
ne rechercher aucune nou­
velle base militaire. 

3) Cesser la course aux 
armements nucléaires 
comme aux armements 
conventionnels et entamer 
la destruction, par étapes, 
de leurs armes nucléaires 
et la réduction massive de 
leurs armes conventionnel 
les. 
41 S'engager A ne pas faire 
stationnor d'importantes 
troupes ni effectuer de 
manœuvres militauns dans 
les régions limiliophos de 
la frontière des autres 
pays, el A no pat lancer, 
sous quelque prétexte.que 
ce son. d'attaques nyliu* 
•es y compris t'anaque 
su'prtse. contre les .mtne> 

5- S'enij^'.ier à »»pivicr 
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obtenir l'interdiction com­
plète de tous les systèmes 
d'armes nucléaires et la 
destruction des stocks de 
ces armes. L'une des réali 
sations pratiques en cette 
direction est la constitution 
de zones denucléarisées 
sur le modèle de celle 
d'Amérique latine. Dès 
1975, le Mexique avait pré 
sente à Genève un docu 
ment soutenu par les par­
ticipants du Tiers Monde à 
la conférence qui deman­
dait l'arrêt de tous les 
essais nucléaires et la ré­
duction de la part de 

guerre ou de faire planer la 
menace de la guerre, d'ar­
mes vers aucun pays. (...) 

(...) La guerre quo les 
super-puissances fomen­
tent sera peut être une 
guerre nucléaire, mais ce 
qui est plus probable, une 
guerre conventionnelle. La 
réduction des armements 
conventionnels s'avère de 
plus en plus urgente, on 
doit accorder la même im­
portance a la réduction des 
armements conventionnels 
et A celle des armements 
nucléaires, et les mener de 
front. I...) 

I...I Les nomOioux pays 
moyens et petits exigent la 
réforme du mécanisme de 
désarmement et la cessa 
tion de la manipulation par 
les super puissances des 
négociations sur le dosai 
moment. Cetto drVmarcho 
est tout A tait legitm-e Le 
problème du désarmement 
ui de k* sécum^ MiternalH) 
nale. qu- tourne au a mté 
rets uVs divers paw doit 
"*n» d i s i M t é et u>><nwié 

'***> .lospncs de l'ONU 
*i s n i l'un organe inter 
".•'<.' ; 1*1 priMiTip* 

l'URSS et des Etats Unis 
de 50 % du nombre de 
leurs vecteurs nucléaires. 

Dans les questions 
régionales, la mise en 
place de traités régionaux 
de sécurité et de désar 
mement «sur l'initiative des 
états de la région» dont 
l'un des buts serait la 
création de zones do paix 
et le démantèlement des 
bases étrangères. Ces pré­
occupations rejoignent cel­
les des pays médit erra 
néens dont la conférence 
d'Alger des non alignés 
avait appuyé la revendica 
tion que cette mer soit 
délivrée des flottes étran 
gère, russes et améneai 
nés, qui la sillonnent et soit 
transformée en lac de paix. 
C'est aussi la revendication 
des pays de l'Océan Indien 
qui se sont concertés con 
tre la présence des forces 
navales étrangères et se 
sont vus appuyés par le 
sommet des non alignés 
de Colombo dans leur af­
firmation selon laquelle lr-
seul degré d'équilibre ac 
cep table dans l'Océan In 
dien est le degré zéro. Des 
préoccupations de morne 
nature sont exprimées par 
la Yougoslavie et la Rou­
manie à propos de l'Euro­
pe et des Balkans. 

- Le troisième point sur 
lequel les pays du Tiers 
Monde ont défini une Ap­
proche commune, c'est le 
relus que les problèmes de 
désarmement soient mo­
nopolisés par les super­
puissances La conférence 
de Genève devrait être 
complètement remodelée 
La position définie en 1971 
par le Mexique s'opposent 

a la co-présidenee sovièto 
américaine est partagée 
par tous, bile se combine 
avec une revendication de 
«démocratisation» des ins 
Mutions relevant du désar­
mement, permettant la 
participation de tous les 
Etats, avec la revendica 
tion du contrôle internatio­
nal efficace qui suppose 
que les pays du monde 
aient un droit de regard 
sur les armements des 
super-puissances. 

Deux propositions pa­
raissent se dessiner : sort 
l'institutionnalisation de la 
conférence mondiale surle 
désarmement, une fois 
celle-ci convoquée, soit 
l'élargissement bes préro 
gatives de l'Assemblée gô 
nérale et l'augmentation de 
ses moyens dans le do­
maine du désarmement. 

Toutes deux ont on 
commun de remettre pro 
fondement en cause la su­
prématie <«>viéto amèrirai 
ne et démontrent la volonté 
que les deux super puissan 
ces se sou mettent au contrô 
le et aux exigences des pays 
du monde. Que cette volon­
té s'affirme et qu'elle se ma­
térialise par la tenue d'une 
conférence mondiale sur le 
désarmement est un pas 
en avant considérable dans 
la riposte aux menaces des 
superpuissances. Que cola 
suffise à les faire reculer 
paraît plus douteux. Nous 
verrons dans un prochain 
article comment l'une et 
l'autre ont préparé leurs 
lignes de défense pour ne 
pas se plier à la volonté 
majoritaire des pays du 
monde. 

LA CHINE ET LE D É S A R M E M E N T 

La République Populaire de Chine a présenté un 
document de travail dans lequel sont exposées les 
principales propositions chinoises pour la sauve­
garde de la paix et de la sécurité, propositions 
communes dans une large mesure avec celles des 
pays du mouvement des non alignés, mais posant 
en môme temps le problème des moyens A mettre 
en oeuvre pour contraindre les superpuissances à se 
soumettre A ces exigences. 

Les nombreux pays 
du Tiers Monde et les 
autres pays moyens et pe­
tits réclament le désarme­
ment, espérant qu'il con­
tribuera A diminuer la me­
nace de guerre. Il s'agit là 
d'une demande tout à tait 
légitime La lutte pour le 
désarmement, associée à 
celle pour la défense de 
l'indépendance nationale, 
la BBUvogarde de la sou­
veraineté d'Etat et l'intégn 
té territoriale, contre ré­
gression, l'intervention, la 
subversion et la mainmise 
dot « super-puissances, 
jouera un rote positif dans 
B) préservation de la 
mondiale Pourtant, l'expi-
rience vécue et la réalité 
présorito nous apprennent 
qu'il n'est pas 'arii**. OS ni 

la conjoncture où subsis­
tent f'mpérialisme et te 
social impériahsme. de réa­
liser le. vrai désarmement 
et que le soi-disant désar 
mement généial et com­
plot ost impossible I...I 

(...I Tout désarmement 
doit commencer par le dé­
sarmement des doux su-
pet-puissan ces. (...I 

(...) Si les super-puis 
sancos ont vraiment un 
sincèro désir vts-à-vis du 
désarmement I...I, elles 
doivent prendre d'abord 
tes mesures suivantes : 
I l déclarer n'utiliser ni 
menacer d'utiliser tes ar 
mes nucléaves a aucun 
moment ol m aucune cir 
constance contre les pays 
non nuclèairu*. al les zones 
dénutlrt-iiisf'* 
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POLITIQUE 

Paris (18 e) : le PCF veut s a «maison pour les femmes» 

DEBAT HOULEUX 
• Le 21 mai, 4 groupes femmes du 18" et un groupe 
du 17* organisaient une réunion «pour la création 
d'une maison de femmes sur le quartier». Le PCF, 
alors invité, refusait d'y participer. Et hier samedi, 
sans avoir bien sûr pris contact avec les groupes 
femmes, il appelait ô faire, au 48 rue Duhesme, «une 
maison pour les femmes», lieu de «débats et de 
rencontres». Décidément, on ne manque pas de 
culot au PCF, et ceci 4 jours après la grossière 
condamnation par Marchais des Groupes femmes 
{Humanité du 13 Juin). Plusieurs militantes de grou­
pes femmes étaient là, décidées à dénoncer cette 
entreprise de récupération. 

Avant l'ouverture des 
débats, des discussions 
par groupes rappellent que 
la crise du PCF est loin 
d'être terminée. Tel mili­
tant du PCF est accueilli 
par des remarques du gen­
re : «Tiens, on ne t'a pas 
vu depuis la campagne». 
Dans un groupe, une jeune 
militante réclame que 
L'Humanité ouvre ses co­
lonnes aux critiques, et se 
fait accuser de «.vouloir 
créer des tendances dans 
le parti. » 

A 16 h, le débat s'ouvre 
dirigé par une brochette 
«d'élues» (dont deux con­
seillères de Paris). Une soi­
xantaine de personnes 
sont là, dont une majorité 
de militantes PCF et quel­
ques hommes. 

Le thème prévu au dé­
part : «La dimension fémi­
nine de la solitude» et «La 
femme et le travail». 

Une femme d'un certain 
âge critique d'abord vio­
lemment l'attitude du PCF 

vis-à-vis des femmes seu­
les. Une du PCF intervient 
dans son sens : «Dans le 
parti, on ne va pas assez 
loin, c'est vrai, alors on 
choque des gens. L'avor-
tpment, on a mis un temps 
infini à s'y mettre. C'est la 
même chose pour la lutte 
contre le viol. » 

Réponse de la tribune : 
«C'est vrai, nous avons fait 
des erreurs il y a 20 ans. 
En 56, nous étions contre 
l'avortement, mais c'était 
une autre époque.» 

«Non, ce n'est pas seu 
lement H y a 20 ans» 
répond une militante d'un 
groupe femmes. «Lundi 
dernier, vous étiez invités à 
une réunion ; 65 personnes 
se sont regroupées dans 
un Comité d'action pour 
obtenir un centre IVG 
(avortement et contracep­
tion) à l'hôpital Lariboisiè-
re. Vous n'êtes pas ve­
nus. » 

Murmures parmi les 
rangs du PCF : «Tiens, on 

Le PCF pétitionne 
Qu'on se le dise, le PCF est à l'avant-garde des 

luttes. La preuve : le battage qu'il fait à propos de 
l'augmentation de la carte-orange. Celle-ci devant 
augmenter de 20 % à dater du 1 - juillet, le PCF 
prépare une riposte énergique : des milliers de 
signatures ont été collectées. 

L'Humanité annonçait pour ce lundi une manifes­
tation à Paris : une délégation se rendra au siège du 
ministère des transports. «Ils remettront là deux mille 
signatures de refus de l'augmentation de la carte-o­
range, 20 000 soutien aux quatorze propositions des 
députés communistes pour une réelle amélioration des 
transports. La caravanne de voitures sera précédée 
r*'une diligence conduite par des chevaux». 

A défaut d'avoir pris le pouvoir, on peut toujours 
jouer au carnaval. Ça ne sert à rien, mais ça lait 
toujours passer un moment. 

Debré : 
discours contre l'Europe 

supranationale 
A l'occasion d'une commémoration de l'appel du 18 

juin, Debré a vivement critiqué la notion d'une Europe 
supra-nationale. «Une école dont je ne saurais trop 
dénoncer l'impudence et la nocivité tente d'accréditer 
l'idée que n'est pas européen quiconque n'est pas 
supra-national». Pour clouer au pilori cette école, il a 
appelé à défendre «les droits sacrés de la patrie 
française». 

Meeting nazi 
interdit près de Melun 

A Blandy - les - Tours, près de Melun, une asso­
ciation «culturelle» avait loué le château pour y fêter 
le solstice d'été. Les habitants ont protesté quand ils 
ont vu débarquer une quinzaine de personnes avec 
casques à pointe et voitures de l'armée allemande. 

Les gendarmes alertés par la municipalité décou 
vraient au château des emblèmes nazis : le groupe 
était prié de se disperser. Une arrestation a été 
opérée, celle d'un ancien milicien recherché pour vol 

n'a pas été au courant, 
l'information ne circule pas 
chez nous.» On entend 
dire tout haut : «Moi /e 
serai à votre prochaine 
réunion» et le tract des 
groupes femmes circule 
dans l'assistance. 

La responsable PCF : 
«La loi Veil a été votée 
grâce à nous.» Là encore, 
plusieurs interventions re­
mettent les choses à leur 
place et rappellent les lut­
tes de masse menées en 
73 et 74 par des organisa­
tions comme le MLAC. 

Réponse de la tribune : 
«Nous luttons pour l'avor­
tement depuis au moins 
dix ans, mais il y a dix ans, 
les femmes ne venaient 
pas à nos réunions quand 
nous en faisions. Mainte­
nant, c'est différent, les 
mentalités ont évolué.» 

A PROPOS 
DES GROUPES 

FEMMES 

Enfin, une participante 
exprime son indignation 
devant la description inju­
rieuse faite des groupes 
femmes par Marchais. La 
réponse se fait attendre, 
mais une élue finit par 
dire : «Nous ne sommes 
pas d'accord avec les 
groupes femmes parce 
qu'ils divisent les hommes 
et les femmes. » 

Plusieurs militantes des 
Groupes Femmes inter-

vienent alors. Elles expli­
quent qu'une telle présen­
tation de leur mouvement 
est totalement fausse. Elles 
font partie d'un courant, 
majoritaire sur Paris, qui 
veut justement lier lutte de 
classes et lutte contre l'op­
pression des femmes. 

Depuis la salle, on leur 
demande de préciser leurs 
positions et leur projet po­
litique : «Nous ne sommes 
pas pour le Programme 
commun, mais pour la lut­
te de classes, pour un 
changement radical de so­
ciété et pour le socialis­
me., Reconnaissez qu'il 
existe un mouvement de 
masse, positif, en dehors 
de votre parti. » 

En résumé, une réunion 
qui a permis à des militan 
tes des Groupes Femmes 
de rétablir un minimum de 
vérité, devant un certain 
nombre de militants et de 
militantes du PCF attentifs 
et dont certains se posent 
visiblement des questions. 

Pour clarifier le débat, 
pour éviter toute possibilité 
de récupération par le PCF 
du mouvement des fem­
mes, il apparaît cependant 
nécessaire de préciser plus 
nettement les points de 
désaccord entre les grou­
pes femmes et le PCF, 
pour éviter que celui-ci ne 
continue ses manœuvres 
récupératrices. 

Maryse OLLIER 

Municipales partielles : 
fort taux d'abstentions 

Recul de la gauche, 
surtout du PCF 

Trois élections munici­
pales partielles ont eu lieu 
dimanche. Dans les trois 
cas, le PS et le PCF pré­
sentaient des listes sépa­
rées. 
- A Briançon, la liste de 
droite conduite par Dijoud 
l'a nettement emporté dès 
le premier tour. El le 
obtient 20 élus sur 22 siè­
ges à pourvoir. Deux siè­
ges restent en ballotage. 
Au premier tour de 1977, 
la majorité n'avait eu 
qu'un seul élu. 
- A Aix-en-Provence. bal­
lotage très serré. Le taux 
d'abstention est de 44 % . 
La liste de droite obtient 

COMITÉ DIRECTEUR 
DU MRG 

Le comité directeur 
du MRG s'est réuni 
samedi dernier et a 
procédé à l'élection 
de ses représentants 
nationaux. Il s'agit 
d'Auguste Billiemaz. 
sénateur de l'Ain, 
de Roger -Gérard 
Schwartzenberg. 
Jean-Michel Baylet et 
Jean-Denis Bredin. 

Le comité directeur 
a également élu ses 
huit secrétaires natio­
naux, tous de la ten­
dance de Michel Cré-
p f ' H I I 

49,5 % des voix, la liste 
PS 35 % , le PCF 15 % . 
Par rapport aux municipa­
les de 1977, la droite 
gagne des voix, malgré la 
baisse du nombre des vo­
tants. Le PS perd quelque 
1 700 voix, mais reste sta-
tionnaire en pourcentage. 
Le grand perdant est le 
PCF , qui passe de 24 % à 
15 % des suffrages ex­
primés. 

Le second tour sera ex-
trêment serré, la gauche 
ne pouvant compter em­
porter la victoire qu'en cas 
de report parfait des voix 
du PCF sur la liste du PS. 
- A Fiers (Orne), il y a eu 
44 ,5 % d'abstentions. 
Le second tour sera, là 
aussi très serré, le total 
des voix de gauche étant 
identique, à une vingtaine 
de voix près, à celui de la 
droite. 

Quelles leçons retenir 
de ce premier tour ? 
D'abord le fort taux d'abs­
tention, sans comparaison 
avec celui des municipales 
de 1977. Ensuite une bais­
se de la gauche, tant en 
voix qu'en pourcentage. 
Le plus grand perdant est 
le PCF , qui perd partout, 
parfois nettement, comme 
à Aix. Cela confirme la 
tendance déjà constatée à 
Orléans, où des municipa­
les partielles où la gauche 
s'était présentée divisée 
avaient vu un net recul du 
PCF 

Annulation d'élections 
Le Conseil constitutionnel, qui avait déjà annulé 

l'élection de Marie-Thérèse Goutmann, député PCF de 
Seine St Denis, vient également d'annuler celle du 
socialiste André Cellard, élu dans la 2* circonscription 
du Gers. 

Le secrétariat du Comité central du PCF vient de 
proposer que les deux candidats invalidés soient 
soutenus dès le premier tour par l'ensemble des partis 
de gauche. 

Pour le siège de Seine-Saint-Denis, la date du 
premier tour est fixée pour le 16 juillet 

PCF-TF 1 
Une délégation du bureau politique du PCF a été 

reçue par Jean-Louis Guillaud, PDG de TF 1. Il 
s'agissait pou. les dirigeants révisionnistes de réclamer 
davantage de pluralisme dans l'information télévisée. 
Ce qui signifie pour le PCF qu'on voie Marchais plus 
souvent à la télé et que les journalistes de ce parti 
puissent y être embauchés. 

Décrispation 
Maurice Faure sera reçu ce mardi par Giscard. Les 

discussions porteront sur les problèmes européens. 
Officiellement, il n'est pas question que les entretiens 
s'égarent sur d'autres sujets. Maurice Faure a pris des 
précautions oratoires pour expliquer que cette rencon­
tre n'engageait pas le MRG. 

Petite chronique 
des contradictions 

dans le PCF 
Michel Barak, militant du PCF à Aix-en-Provence, 

sert comme l'on sait de boîte aux lettres pour la 
pétition des 300, aujourd'hui 1 212. La direction de 
son parti venant de l'attaquer personnellement et avec 
la virulence appropriée, sa cellule vient de publier 
dans Le Monde une «mise au point», où elle se 
déclare solidaire des positions de Barak. A tout 
hasard, des militants du PCF bien dans la ligne se 
mettent aussi à envoyer des lettres au Monde. 

Pour compléter les choses, la revue Nuestra Bandera 
revue théorique du PCE, a publié dans son dernier 
numéro la série d'articles d'Elleinstein déjà parus dans 
Le Monde. 

On attend avec intérêt la réaction de la direction 
du PCF : accusera-t-elle les dirigeants du PCE de faire 
le jeu de la droite et de la social-démocratie ? 

Chirac cumule 
Le tribunal administratif de Paris statuera avant le 

14 juillet sur le cumul des fonctions de conseiller 
général de Chirac. Georges Sarre, président du 
groupe socialiste au Conseil de Paris, avait déposé un 
recours en avril 1977. Il faisait valoir que Chirac, étant 
déjà Président du Conseil général de Corrèze. se 
trouve assurer les mêmes fonctions à Paris, puisque la 
commune de Paris est aussi département. Le tribunal, 
saisi de cumul de mandats, a mis son jugement en 
délibéré. 

St Quentin en Yvelines : 
impôts locaux + 34 % 

Les contribuables de Saint-Quentin-en-Yvelines 
vont faire grise mine. L'Etat a refusé la subvention de 
45 millions demandée par le Syndicat communautaire 
d'aménagement de la Ville nouvelle : cette subvention 
ne sera que de 15 millions. En conséquence, 
l'accroissement prévu des impôts locaux (8 % ) va 
subir une importante révision en hausse. L'augmenta­
tion sera de l'ordre de 34 %. 

Le Président de la 
Chambre de Commerce 

se passait 
des commandes 

M. Henri Ducassou, membre du Conseil Économi­
que et Social, vice président du Conseil Économique 
et Social de Bretagne, était également président de la 
Chambre de Commerce de Bretagne, de 67 à 76. 
Durant cette période, la Chambre de Commerce 
décida de telaire le port de pèche de Lorient, dont elle 
assurait la gestion. La société de travaux publics Henri 
Ducassou se vit confier les travaux... 

Le Tribunal de Grande Instance de Lorient a trouvé 
que cela était un peu trop voyant. M. Ducassou a été 
condamné à cinq ans d'incapacité d'exercer toute 
fonction publique. Cela sent fort le règlement de 
compte... 
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POLITIQUE 

Nanterre 

LE VRAI VISAGE 
DE LA GESTION DEMOCRATIQUE 

Depuis le 7 juin, les ou­
vriers communaux de Nan­
terre sont en grève. L'objet 
de la grève est précis : il 
s'agit de faire appliquer 
un arrêté ministériel de 
septembre 77, relatif au 
reclassement des OP 2. 
Cet arrêté ministériel n'est 
d'ailleurs pas tombé du 
ciel, et les ouvriers com­
munaux ont eu à lutter 
pour l'imposer au gouver­
nement. 

Pourtant, il se trouve 
qu'à Nanterre, le maire 
refuse de faire appliquer ce 
que le gouvernement a dû 
concéder. Ce maire, ainsi 
que tout son conseil muni­
cipal, est membre du PCF. 
Si l'on s'en réfère à la 
lettre qu'il a fait envoyer 
au syndicat CGT des com­
munaux de Nanterre. ce 

maire-patron du PCF a des 
arguments tirés directe­
ment du CNPF. Qu'on en 
juge : il n'est pas contre ce 
reclassement mais en fonc­
tion des critères suivants : 
«Promotion basée sur des 
critères d'efficacité, de va­
leur professionnelle, d'assi­
duité», etc. Ce qui est en 
totale contradiction avec 
l'arrêté ministériel. 

Il y a plus encore. Ce 
maire-patron ne se conten­
te pas de se servir des 
arguments du CNPF, il en 
crée de nouveaux, directe­
ment issus du PCF, en 
dont il pense qu'ils feront 
effet face à des syndiqués 
CGT : «Toutefois, il sera 
tenu compte pour de tel/es 
nominations de la qualité 
du travail fourni en géné­
ral. Il (le bureau municipal I 

considère important et in­
dispensable de respecter 
ce principe, qui est d'ail­
leurs celui d'un syndicat de 
classe comme la CGT (...) 
Nous avons toujours ex­
primé notre crainte et nous 
continuerons à l'avoir —de 
voir se diluer progressive­
ment les notions de quali­
fications professionnelles 
avec les différences que 
cela comporte, et de hié­
rarchie (...). Les négocia 
tions n'ayant jamais été 
rompues de notre part, et 
de votre côté, ayant pris la 
responsabilité de faire grè­
ve, ce qui est votre droit, 
le Bureau Municipal consi­
dère que dans ces condi­
tions, il n'a pas à rémuné­
rer vos arrêts de travail. 
D'ailleurs je dois vous pré­
ciser également qu'il con­

sidère que le droit de grève 
est une conquête des tra­
vailleurs et que nous dé­
fendons ardemment pour 
tous. 

Mais que notre forme de 
soutien, et pour donner 
toute sa valeur à cette 
forme de lutte la plus éle­
vée, peut s'exprimer d'une 
autre façon que par le 
paiement systématique des 
jours de grève. Nous nous 
réservons donc dorénavant 
le droit d'examiner dans 
chaque cas notre forme 
appropriée de soutien et 
de solidarité. » 

C'est donc au nom de la 
«démocratie» et de la «so­
lidarité» que la municipa­
lité-patron PCF s'oppose 
aux revendications des ou­
vriers. 

Etat contre Paris 

CHIRAC PERDANT 
La guéguerre continue 

donc entre l'Elysée et l'Hô­
tel de Ville. Chirac avait 
décidé unilatéralement de 
réduire la part de la Ville 
de Paris, qui devait être de 
292 millions de F, à 150 
millions, faisant remarquer 
que les contribuables pari­
siens ont à payer environ 
quarante fois plus au titre 
des frais de police que 
ceux des autres grandes 
villes. Avant les législatives 
aucune décision gouverne­
mentale n'avait été prise : 
ce n'était pas le moment 
d'attiser les querelles au 
sein de la majorité. 

Mais dès le 30 mars, le 
gouvernement décidait 
l'inscription d'office au 
budget de la Ville de la 
rallonge de 142 millions. 
A partir de là, de multiples 
tractations ont eu lieu en­
tre le gouvernement et la 
mairie, notamment la mise 

• Jeudi , le gouvernement a sommé la Ville de Paris 
de payer la rallonge de 142 millions dûs au titre des 
frais de police. Chirac a protesté vlrulemment 
contre ce coup de force, soutenu en cela par 
l'unanimité de son Conseil. Les impôts locaux 
devront subir une augmentation supplémentaire de 
7 % , s'ajoutant à l'augmentation de 10.5 % déjà 
prévue. Le Conseil de Paris devait de réunir ce lundi 
en séance extraordinaire. 

en place d'une commis­
sion. Après de multiples 
atermoiement, le gouver­
nement annonçait jeudi, 
par la bouche de Bonnet, 
qu'il n'était plus question 
d'arrangements. Tout au 
plus, sera-t-il possible à la 
Ville d'étaler son paie­
ment... jusqu'au 31 dé­
cembre de l'année en 
cours. Chirac a donc dé­
cidé d'augmenter les im 
pots de 7 % , venant s'a­
jouter aux 10,5 % déjà 
prévus. 

Le budget de la Ville 
était en excédent, ce qui 

aurait permis, mais tout 
juste, de payer la rallonge 
sans augmenter les impôts 
plus qu'il n'était prévu. 
Mais l'excédent se serait 
ainsi trouvé à sec. Toute 
nouvelle dépense imprévue 
aurait donc provoqué un 
déficit du budget : or la loi 
prévoit que si la Ville de 
Paris se trouve en déficit, 
elle doit être mise sous tu­
telle. Chirac perdant son 

fiof. cela aurait été une 
trop belle réussite pour 
Giscard. Les contribuables 
parisiens sont donc priés 
d'allonger la monnaie. 

DU C Ô T E 
DE L'OPPOSITION 

Les élus de gauche, 
dans cette affaire, ont sou­
tenu Chirac depuis le dé­
but. Ils ne s'avanceront 
pas cette fois jusqu'à voter 
la nouvelle augmentation 
des impôts. Le groupe 
PCF du Conseil de Paris, 
pour sa part, demande que 
la Ville exige une subven­
tion de l'Etat ; les socia­
listes protestent contre la 
«capitulation» du Maire de 
Paris. 

Les militants des partis 
de gauche sont quelque 
peu gênés aux entournures 
pour expliquer leur soutien 
à Chirac. Leur refus de vo­
ter les impôts nouveaux 
leur servira, à peu de frais, 
à se dédouaner du soutien 
qu'ils ont apporté au maire 
de Paris depuis le début de 
cette affaire. 

F.NOLET 

RASSEMBLEMENT UOP PARIS 11e 12e 

Samedi 17 juin, à l'A-
GEGA, le rassemble ment-
débat organisé par le comi­
té UOP Paris 11- - 12* a 
réuni une cinquantaine de 
personnes. Trois forums se 
sont tenus : sur la santé, 
où a été discuté le lien 
entre les luttes des travail­
leurs hospitaliers et les lut 
tes populaires pour la san 
lé ; sur les immigrés ; et 
sur les femmes, où a été 
approfondie la question du 
rapport entre les luttes des 
femmes et la lutte de clas­
ses : comment recentrer les 
luttes des femmes autour 
de celles des plus exploi 
tées ; comment travailler à 
l'unification de la tendance 

«lutte de classes» du mou­
vement des femmes. Une 
militante érythréenne a ap­
porté d'intéressants témoi­
gnages sur les luttes des 
femmes pour leur libéra 
tion dans le Tiers Monde. 

Puis un débat a eu lieu 
autour du montage-diapo 
du COBA, sur la situation 
en Argentine et la mobi­
lisation pour le boycott du 
Mundial. 

Après un montage-diapo 
sur la marée noire, un dé 
bat intéressant s'est mené 
avec des représentantes 
des Amis de la Terre du 
12' : celles-ci pensaient 
que, "bi le capitalisme et le 

profit étaient les principaux 
responsables de la pollu­
tion, chacun d'entre nous 
a sa part de responsabilité, 
en roulant en voiture par 
exemple. Pour ces cama­
rades des Amis de la Ter­
re, la lutte des classes est 
une réalité dont il faut tenir 
pleinement compte, mais 
tout ne peut pas s'y ra­
mener. 

Au cours du débat, on a 
vu que cette idée était liée 
à la conception étriquée de 
la lutte des classes qu'ont 
répandue les révisionnis­
tes, et que la classe ou­
vrière, dans son combat, 
prendrait également en 

charge tous les problèmes 
de la maîtrise de ses rap­
ports avec la nature. 

En conclusion, nous 
sommes tombés d'accord 
sur la nécessité de pour­
suivre ce débat et de re­
grouper les forces de tous 
ceux qui veulent combattre 
le capitalisme, alin de dé­
boucher sur des actions 
communes. 

Puis un débat autour 
d'un montage-diapo sur la 
récente grève à Renault a 
permis de tirer certains en­
seignements de cette lutte 
et d'apprécier sa significa­
tion politique dans la pé­
riode. 
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LUTTES OUVRIERES 

Manufrance (Saint Etienne) 

LE PLAN GADOT-CLET 
NE SE DISCUTE PAS, 
IL SE COMBAT ! 

Un recul du pouvoir», telle est l'appréciation de 
Joseph Sanguedolce, maire PCF et principal action­
naire de Manufrance. à propos du plan Gadot Clet 
de restructuration de la firme stéphanoisa. Pourtant 
s'il y B recul à Manufrance. c'est bien sur le sort 
des travailleurs : 344 licenciés ferme. 30 pré-retrai­
tes i 56 ans. démantèlement en trois unités, perte 
d'avantages acquis ... Le millier de travailleurs qui 
manifestait mercredi dans St Etienne en proclamant 
«Non eux licenciements '» veut la vérité sur Manu 
france. 

Tout est fait par la mu 
nicipalité et la fédération 
PCF de la Loire pour obs­
curcir la situation. Dési 
gner aujourd'hui le seul 
gouvernement comme res­
ponsable de ('«asphyxie» 
de M F . , c'est évacuer le 
constat nécessaire des 
mois écoulés depuis la cri­
se ouverte avec le premier 
plan de restructuration de 
l'ex PDG Blanc (en 771. 
C'est trop facile I 

Depuis les municipales 
de 77, c'est un millier de 
licenciements qui sont de­
venus effectifs, ce sont 2 
périodes successives de 
chèmage qui ont touché 
plus de 700 travailleurs 
Les «montages financiers», 
a grand renfort de sociétés 
mutualistes là direction 
PCF ou PSI , n'ont rien 
donné. Gadot Clet est le 
dernier en date d'une valse 
de 5 PDG en un an Pour 
aboutir à quoi ? A la me­
nace de dépôt de bilan qui 
sert de justification pour 
faire passer le plan Gadot 
Clet de licenciements, de 
démantèlement et de liqui 
dation des avantages ac 
quis (qualifiés d'«exorbi-
tants» par la propagando 
bourgeoise, alors que la 
convention dont dépun 
dent les travailleurs de Ma 
nufrance est inférieure de 
15 % à celle de certains 
métallos du Rhône, ot do 
18 % par rapport à l'Isère). 

Ce plan est une provo­
cation, une insulte aux tra­
vailleurs T PrèB de 400 li 
cenciements et des pertes 
de pouvoir d'achat avoisi-
nant les 35 % : comment 
pourrait-on accepter cela ? 

Monory. ministre de (In­
dustrie, a beau jeu autour 
d'hui de dicter ses condi 
lions : «dégraissage» ma­
ximum, entrée d'actionnai­
res à sa convenance, dé­
mantèlement de la firme 
du cours Fauriel... Oui. 
c'est bien «un chantage 
inadmissible» auquel se li­
vre le gouvernement. 

Mais a joue sur du ve 
lours : Vennin. administra 
teur municipal PS, parle de 
«financement libérateur» ot 
Sanguedolce du «recul du 
pouvoir» et de «déblocage 
de la situation», en parlant 
des 8 millions d'aumônes 
de Monorv, alors même 
qu'on sait que l'octroi des 
32 millions manquants du 
Fonds de Développement 
Economique et social est 
soumis à une restructura­
tion plus avancée encore 
de Manufrance. 

SUFFIT! IL FAUT 
LUTTER lu 

Cest le sentiment cher 
bon nombre de travail­
leurs, mutés au dépôt de 
Molina ou menacés de li­
cenciements, de déqualifi 
cation et dont les nvnn 

tages (primes, congés) 
sont en danger. «Manu­
france est l'enjeu d'une 
drôle de bataille politique 
et économique entre Du-
retour. Neuwirth,. la mai­
rie, les boites concurren­
tes, le gouvernement... On 
ne sait pas trop ce que 
chacun meote ; H y a mê­
me des délégués CGT qui 
ne savent rien de toutes 
les bagarres financières qui 
risquent de régler au des­
sus de nos têtes le sort de 
la boite et notre avenir». 
Cette inquiétude d'un tra­
vailleur, parmi d'autres, 
lors de la manifestation de 
mercredi, est fondée... 
Une certaine exaspération 
gagne les gars de Ma­
nufrance. Chacun, de la 
municipalité aux travail­
leurs en passant par les 
syndicats, sait qu'on est 
entré dans une phase cri­
tique... Sanguedolce parle 
de «plan de la dernière 
chance» et s'efforce de 
tourner la colère légitime 
des ouvrières uniquement 
contre le gouvernement et 
les «revanchards politi­
ques» (autrement dit : 
Durafour). 

La CGT, embarrassée au 
point de faire appel à 
Tronchon (de la fédération 
de la Métallurgie), marche 
sur des œufs et se déclare 
«prête à négocier ce qui 
est négociable». Mais la 
CFDT, qui sait que l'heure 
où directions syndicales et 
municipalités de gauche 
devront rendre des comp­
tes face à des licenciés 
n'est pas si loin, prend ses 
distances : la direction CE 
RES de l'Union Régionale 
Rhône Alpes ne tient pas à 
se mettre dans la situation 
de la Métallurgie CFDT à 
Renault I 

Bonnevialle (UD de la 
Loire) dénonce le plan Ga­
dot Clet comme le «début 
d'un processus irréversible 
et un désastre pour la ville 
et le département où l'on 
compte déjà 27 000 chô­
meurs», et somme la mu­
nicipalité de «sortir du gué 
pier et des illusions qu'elle 
a créées». Face à la vo 
lontô nette des travailleurs 
de n'accepter ni licencie 
ments, ni démantèlement, 
il y a môme amorce d'une 
autocritique sur le rôle des 
organisations syndicales 
"qui n'ont que trop tergi 
versé, influencées qu'elles 
étaient par le rôle que 
croyait pouvoir /ouer le 
municipalité. Trop de 
temps a été perdu alors 
que la situation empirait». 
Il est vrai que cela ne coûte 
pas cher de dire cela pour 
la CFDT, ultra minoritaire 
sur le terrain... 

Mais alors que la mani­
festation indiquait claire 
ment la combativité des 
travailleurs, résolus à dé 
fendre l'emploi et les avan 
luges acquis, le mot d'or­
dre CFDT «lo plan Gadot 
Clet ne se discute pas ; il 
se combat» avait un pro­
fond écho. Et peu importe 
en définitive le calcul qui 
amène Pierre Héritier et la 
CFDT à proposer cette at 
titude : c'est bien la seule 
possible pour les travail­
leurs., du moment qu'elle 
se traduise dans l'action et 
la solidarité agissante. 
L'annonce du chômage 
technique infligé jusqu'en 
septembre à 416 travail 
leurs de Manufrance ne 
fait qu'en renforcer la né 
cessité I 

Corr. St Etienne 

Argenteuil 

1 200 MANIFESTANTS 
DE TOUTES LES USINES 
EN LUTTE... 

«Esclavage moderne, ça 
suffit», «Profits, ça suffit, 
nous voulons une autre 
vie» I C'est ces mots d'or 
dre, massivement repris 
par les 1 200 travailleurs 
d'Argenteuil présents à la 
manifestation de vendredi, 
que lançaient les grévistes 
de Roure et Bertrand, en 
tète du cortège. Mandes 
talion combative, rassem 
blant le grand nombre de 
boites en lutte d'Argon 
teull. La municipalité PCF, 
qui avait envoyé un quar 
teron d'écharpes tricolores, 
s'est fait remettre à sa 
placo : ces élus voulaient 
se mettre en tête, de la 

manifestation Les ouvriers 
de Roure et Bertrand leur 
ont expliqué : «C'est nous 
qui sommes en lutte, ce 
n 'est pas les êchnrpes tri 
colores qui doivent être en 
tête I». Et ils sont carré 
ment passés devant. Dépi 
tés. les gens du PCF ont 
quitté les lieux... 

Roure et Bertrand, 
c'est une usine chimique à 
Argenteuil : 300 sala 
ries à l'usine et 100 au 
siège social. Depuis le 2^ 
mai, ils faisaient 4 heures 
de grève par jour Ils oçcu 
pent désormais le siège 
social, sans toutefois blo 
quet les allés et venues Ils 

exigent la retraite â 60 ans, 
une augmentation unrfor 
me de 250 F, la cinquième 
semaine de congés payés, 
le salaire minimum à 
2 500 F, (ils sont aujour­
d'hui à 2 000 F), une prime 
de transport de 100. F, et 
1'écheHe mobde Les deux 
entrevues avec la direc 
tion. qui n'ont pas duré 
plus de / minutes, n'ont 
rien donné. 

Aux ouvriers de Roure 
et Bertrand, s'étaient joints 
pour cette manifestation 
appelée dans l'unité CGT 
CFDT, ceux do TréhcabJe 
en grève depuis mercredi 
pour la cinquième semai 

ne, le 13* mois réel, les 
40 h et la demi-heure de 
repas payée pour les équi 
pes. Ceux de Sodex, en 
grève dpeuis 15 jours pour 
les 2 4 0 0 r , d'ADAR de 
Negroni, de la Sipab. de 
SPD... en lutte contre les 
licenciements 

Cette manifestation, par 
le nombre important de 
travailleurs qu'elle a ras 
semblé, par les mots d'or 
dre et la combativité, a été 
"in' • t.ij ((portante puni 
le succès de toutes ces 
luttes qui se développent à 
Argentfuil 

Corr Argenteuil 

Moulinex 

Toutes les usines 
dans la lutte 

Lundi matin à 6 heures, 
les cadres de Moulinex ont 
tenté un coup de force 
contre les grévistes qui 
occupent l'usine d'Alen-
çon . Dans un premier 
temps ils ont distribué un 
tract sur «la liberté du 
travail I» dans lequel ils 
appelaient les ouvriers à 
briser le mouvemi.nt de 
lutte contre la vie d'O.S. 
mené par les travailleurs de 
l'usine. Ce week-end. ceux 
d'Alençon ont été rejoints 
dans la lune par les autres 
usines du groupe. 

À Fresnay-surSarthe, 
Villaines-la-Juhel l'usine 
est occupée, à Caen, les 
ouvriers sont en grève illi 
mitée et envisagent la pos­
sibilité d'occuper, à Argen 
tan, les débrayages se 
multiplient tandis que le 
mouvement s'enclenche à 
Mamers et Mayenne. 

Le juge des Référés a 
ordonné l'évacuation de 
l'usine sous condition que 
la direction ouvre des né­
gociations par l'entremise 
d'un médiateur. C'est sem­
ble t-il, une procédure à la 
mode ces jours-ci. Mais 
comme à Renault Flins. la 
direction fait la sourde 
oreille et envoie les cadres 
faire le coup de poing 
contre les travailleurs en 
lutte*. Le mouvement qui a 
éclaté à Alençon est de la 
môme nature que ceux de 
la Régie Renault et des ai 
senaux. Une révolte d'O.S. 

contre les salaires de misé 
re et contre les conditions 
de travail qui s'alourdis­
sent. La similitude est 
grande comme â Flins 
avec le lancement de la 
R 18, la direction de Mou 
linex prétendait intonsifier 
la production de son nro-
bot américain*). «La direc­
tion devient folle avec son 
nouveau matériel» nous dit 
un délégué syndical. Aus 
si, lancer une soixantaine 
de cadres contre les gré 
vistes qui occupent n'est 
qu'une première étape, les 
flics ne tarderont sûrement 
pas â intervenir, déjà à 8 
heures, les estafettes de la 
gendarmerie rôdaient au­
tour de l'entrée où les 
ouvriers bloquent les por­
tes. «On n'est pas prêts de 
laisser les portes» disent 
les O.S. en lutte, tracts en 
main ils popularisent leur 
lutte auprès des profes­
sionnels qui ce matin ont 
refusé de suivre la maîtrise 
pour briser le mouvement. 
Ces O.S., ce sont surtout 
des femmes qui rofusent 
les 2 % d'augmentation 
que la direction leur a (étés 
en pâture au cours de né 
gociabons à Pâques : «Cè 
n'est rien» drsent-eftes, et 
ce n'est pas la répression 
qui s'est abattue sur 4 
délégués traduits en «justi 
ce» qui entame leur déter­
mination. 

Bernard PELO 
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Lainière de Cambrai 

La direction 
a dû reculer 

Le 12 juin se tenait la 
réunion entre les délégués 
de la Lainière de Cambrai 
do la Lainière de Roubaix 
de Tourcoing et d'autres 
usines, avec la direction 
générale dé la Lainière de 
Roubaix, sur le cahier de 
revendications déjà déposé 
précédemment, (voir QdP 
précédents). 

A Cambrai, les ouvriers 
ont repris le travail le 
vendredi 16 juin à 14 h. 
Par leur lutte, ils ont 
obtenu une prime excep 
tionneNe de 150 F en juin, 
dès le 1 " juin. 50 F d'aug 
mentation pour tous, avec 
garantie d'augmentation 
de 100 F minimum au 1 " 
juillet, quel que soit le 
résultat de la réunion pari­
taire nationale textile le 5 
juillet sur les salaires, 20 
fieuies de grève payées, le 
mois de juin payé totale 
ment Le reste des heures 

de grève à rembourser de 
septembre à janvier. Ni 
sanctions, ni représailles 
envers le personnel grévis­
te. 

La direction de la Lai­
nière a donc cédé sur un 
certain nombre de revend* 
cations des grévistes de 
Cambrai. Il faut dire que la 
combativité des ateliers de 
la rue d'Oran, à Cambrai, 
n'a pas été affaiblie par 
l'intervention dos flics. Le 
12 juin, lors de la réunion 
avec la direction, une soi 
xantaine de grévistes 
étaient présents 1 La direc 
tion s'est enfuie, en cla­
quant la porte, et en-disant 
non à toutes les revendica 
lions posées pour l'ensem­
ble des boîtes. Mais elle a 
dû reculer. Les acquis de 
Cambrai peuvent peser 
très positivement dans le 
développement des luttes â 
la Lainière, à la rentrée, 
notamment à Roubaix. 
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RENAULT 
Flins : l'atelier des presses 
tient toujours ! 

Lundi malin, l'atelier des presses était toujours 
occupé. Samedi, des négociations avaient été ou ver 
tes entre la direction, les syndicats et une forte 
délégation de grévistes des grandes presses Elles ont 
été suspendues dimanche et n'ont pas repris lundi, 
contrairement aux engagements de la direction. ' 
Celle-ci menace de lock outer l'usine, si l'atelier reste 
occupé, et peut même faire intervenir les flics. Le 
syndicat dénonce ce chantage que la direction utilise 
pour faire traîner les négociations 

Lé CGT parle à nouveau «d'actions dans toutes les 
usines Renault des le début de la semaine». 

Le conflit des grandes presses va-t-il remobiliser les 
ouvriers de la Régie, dans les jours A venir ? 

En Belgique aussi ! 

CALBERSON EN LUTTE 
DEPUIS LE 11 JUIN 

La grève des ouvriers de 
Flins, Cléon et Sandouville 
â des échos en Belgique. 
La production de Renault 
Belgique est arrêtée sur les 
chaînes de R 5. En ce qui 
concerne la R 14. pour ne 
pas bloquer complètement 
la production, les voitures 
sortent sans tes pièces 
manquantes, équipées de 
roues de R S. elles seront 
achevées sur le parking 
quand les pièces fabri 
quées è Flins parviendront 
è nouveau. Deux jours de 
chômage technique ont dé 
ja été imposés par la di­
rection à l'ensemble des 
travailleurs, pour 70 ou­
vriers l'arrêt de travail sera 
d'une semaine. Les ou­
vriers belges sont très at 
tentifs à ce qui se passe en 
France. La presse française 
est découpée et affichée, 
Le Quotidien du Peuple en 
particulier, nous précise 
notre correspondant. Le 

tract informant sur la lutte 
des OS de la Régie a été 
lu et il existe un réel 
courant de sympathie par 
mi les ouvriers qui envi­
sageaient de faire une gré 
ve de solidarité. En parti 
Gulier il y a un mouvement 
de révolte contre la rôpres 
si on policière à Flins et 
Cléon. LeB ouvriers de Bel 
gique sont sensibles â cela, 
ne sortent-ils pas d'une 
grève de protestation con 
tre le licenciement d'un de 
leurs camarades ? 

Mais les syndicats Iran 
çais n'ont pas fait jouer la 
solidarité internationale en 
prévenant leur homologues 
belges comme prévu lors 
d'un contact l'an dernier. 
Cette absence d'informe 
tions «officielles» a servi 
de prétexte au refus do 
lancer une action de sou­
tien. 

Corr Belgique 

Vendredi matin, aux 
alentours de 11 heures. A 
l'entrée de l'entreprise Cal 
berson, avenue de Clichy. 
dans le 17* arrondissement 
de Paris, un groupe com 
pact d'ouvriors en bleus, 
avec leurs casques de tra­
vail Des deux côtés, des 
banderoles rappellent la 
grève des manutentionnai­
res, qui a démarré le 1 " 
juin, ici même, mais aussi 
aux entrepôts Noy et à 
Mac Donald. 

«Nous avons dé/à com 
mandé un sapin de Noël-

nous déclare d'entrée un 
gréviste. «Oui. nous som­
mes prêts à tenir le temps 
qu'il faudra.» Chacun ra­
conte : «Hier, on a com­
mencé tes roulantes, dans 
toute la boite. On va par­
tout, c'est la première fois 
qu'on peut voir l'ensemble 
de l'entreprise... On a 
inauguré nia quinzaine des 
/aunes» : on peut voir des 
chefs qui essaient de con­
duire des chariots éleva 
teurs...» Parmi los grévis 
tes, les mots d'ordre sont 
nés, ont été repris et circu 
lent. Par exemple : «Petit 

salaire, petit travail.» Cer­
tains ajoutent : «Pas de 
salaire, pas de travail.» 
Des grévistes montrent 
une lettre, qu'ils viennent 
de recevoir : un message 
au personnel de la direc­
tion de Calberson, qui par­
le du «caractère illégal de 
la grève qu'Us avaient dé 
clenchée». d'une volonté 
de la part des syndicats, 
«de saboter l'outil de tra­
vail qui nous fait vivre 
tous...» Ces lellres ont 
presque toutes été déchi­
rées : pour les manuten 
t tonna ires en lutte, une 

Elections 
au CE chez 
Berliet 

La CGT progresse aux 
élections au CE de Berliet 
de 2,3 % dans le collège 
ouvrier, de 3 % et un peu 
plus dans le collège em­
ployé et de 0,5 % dans le 
collège technicien 

Ce résultat montre que 
la CGT dans la nouvelle 
période de luttes dures qui 
s'ouvre, a pu par son 
discours «à la lutte» cana­
liser a elle le méconten­
tement et faire oublier rela 
tivement son rôle dans la 
période électorale. Cela lui 
a été d'autant plus facilité 
par l'attitude de la CFDT 
qui prend pour le moins 
sur l'usine, le sillage de 
FO, syndicat discrédité de 
puis longtemps Mais tout 
n'est pas pour autant si 
rose pour la direction syn­
dicale CGT : à noter les 
r> ifutt de CD 1 Montage 
C i nions, où elle perd 60 
vo ;» par rapport aux élec­
tions précédentes au CE. 
Co qui représente moins 
4.6 % des suffrages expri 
mes et moins de 12 % de 
se nopres voix, les deux 
tic -ie se reportant ni sur 
la I DT, ni sur FO. Elles 
cxi .•;nt sans aucun dou­
te méfiance des tra-
v s vis-è-vis de l'atti-
tu<' de la direction syn-
Cft CGT faco au mou-
ve Mit de lutte contre lès* 
ci" nces qui a eu lieu il y 
a 11 nois. et à son refus 
i unnaître ses erreurs. 

Corr. Berliet 

A Berliet, Lyon-Feuillat 

LES TRAVAILLEURS 
FONT FACE A LA 
DECISION DES REFERES 
• Sur la lancée d'une grève de secteur aux express 
puis a l'emballage, la grève s'est étendue depuis 
mercredi dernier à toute l'usine, suitie é 70 % . Des 
travailleurs revendiquent 300 F d'augmentation uni­
forme pour tous, le P 1 pour tous aux express et è 

I HiuhallmjH, l,i suppression de l.i note 1?/ QjUl 
s'applique au secteur de la rénovation-moteur 
menacé de démantèlement, note qui entraîne la 
déqualification, la perte des avantages acquis et 
finalement le licenciement 

Après avoir fait des pro 
positions de division, pro 
positions refusées par les 
travailleurs, la direction qui 
misait sur le pourrissement 
de la grève doit déchanter. 
Aussi, vendredi, elle a 
attaqué les représentants 
syndicaux en référé, pour 
la levée des piquets de 
grève et entrave à la liberté 
du travail. Car cette grève 
lui fait mal. Comme l'a 
révélé l'avocat de la direc­
tion, co sont 120 tonnes 
de pièces de rechange par 
jour pour le monde entier 
qui restent bloquées, et par 
conséquent une source de 
liquidités immédiate pour 
l'entreprise tarde. 

Les travailleurs avec 
leurs syndicats ont organi­
sé la riposte. Plus d'une 
centaine d'entre eux sont 
arrivés au Palais de Justice 
vendredi .formant un cor­
tège de voitures sur les 

quelles on pouvait lire : 
«Non à la justice des 
patrons I Non aux attein­
tes au droit de grève, non 
aux attaques policières '». 
les autres grévistes restant 
au piquet à l'usine. L'avo­
cat de la défense a dénon 
cé les atteintes aux droits 
de la défense, du fait de la 
rapidité de la convocation. 
En effet, 19 heures seule 
ment se sont écoulées 
entre la mise en demeure 
et le procès. Il a fait 
ensuite l'éloge de cette 
action exemplaire des tra 
vailleurs et dénoncé l'at 
teinte aux droits de grève 
que constituait cette 
convocation en référé. Il a 
pu présenter au juge plu 
sieurs dizaines d'attesta­
tions de non-grévistes, 
dont certains avaient joint 
une photocopie de leur 
carte d'identité attestant 
qu'ils n'avaient pas été 
empêchés do travailler. Si 

ceux-ci n ont pas rejoint la 
grève, ils n'y sont pas 
hostiles, au contraire Mais 
ils sont tenus soit par les 
traites immédiates, soit par 
le fait que le conjoint est 
lui même menacé de licen­
ciement, soit, comme c'est 
le cas pour ceux de 
Saviem, tenus par leurs 
contrats de déplacement. 
Le jugement a été reporté, 
il sera rendu lundi. 

Les travailleurs convain 
eus d'être dans leur droit 
pensent qu'ils vont gagner, 
bion qu'ils se méfient, car 
ils ont pu voir au début de 
la séance, comment la 
justice saisissait les chô­
meurs pour non paiement 
de loyer, et le mépris dans 
lequel elle tient les ouvriers 
par le refus de prendre en , 
compte les explications 
des travailleurs saisis par 
un jugement expéditrf, où 
l'accusé n'a pas toujours 

d'avocat, par des parlottes 
du juge qui ne veut surtout 
pas être entendu de l'as 
sistance. 

Les acquis de cette 
journée sont importants. 
La riposte à l'attaque de la 
direction en justice a per­
mis uno première popula­
risation en-dehors de l'usi­
ne. La détermination des 
travailleurs s'est renforcée, 
car ils se sentent dans 
leurs droits et savent que 
leur lutte fait mal A la 
diroction. Aussi, se pré­
parent ils à affronter los 
prochaines attaques qui 
pourraient être, si le ju­
gement est défavorable, 
l'expulsion de piquets de 
grôvo ou le lock out. Une 
lutte à Feuillat. qui risque 
fort do faire du bruit dans 
la région, dans les jours 
qui viennent. 

Corr. Lyon 

chose est sûre : c'est eux-
mêmes qui décident de la 
poursuite de la lutte, de 
l'heure et de la forme du 
débrayage, et ils sont tous 
solidaires des délégués 
frappés d'une menace de 
licenciement ; pour preu 
ve, ils refusent de discuter 
de leurs revendications, 
tant que les licenciements 
ne sont pas levés I Depuis 
76, ils ont progressivement 
repris leurs affaires en 
main, lors de mouvements 
de grève. Cette fois, ils en 
sont presque è 20 jours de 
grève, ce qui ne s'est 
jamais vu dans l'entreprise 
où le paternalisme a régné 
pendant des années. Au­
jourd'hui, cette époque est 
vraiment terminée : lors du 
fameux CE qui a décidé la 
licenciement des trois dé 
légués, grâce aux voix du 
syndicat affilié â la CSL et à 
la voix «prépondérante» 
que s'est octroyée le pa­
tron, les gars ont bruyam 
ment manifesté sous les 
fenêtres, pendant une heu­
re et demie. Aujourd'hui, 
les chefs amenés de pro­
vince pour remplacer les 
grévistos sont aux aguets : 
â quelle heure vont-ils dé 
braver aujourd'hui ? Cha­
que jour, ça change, et 
ces débrayages se dou­
blent d'un sérieux ralentis 
sèment du travail. 

Le paternalisme ne 
jouant plus, ce sont les 
menaces : contre les caris 
tes surpris à «rouler au 
pas», la modification des 
dates de congés demandés 
par les manutentionnaires, 
le refus des acomptes... 
Mais cela ne fait pas reçu 
1er les grévistes. Ils savent 
que Catoerson peut payer : 
ne vient on pas de voir la 
photo de l'Alpine de Cal­
berson dans Le Parisien 
Libéré 7 Ils savent aussi 
qu'en un seul jour de tra 
vail au service Calexpross. 
le plus juteux, le patron 
ramasse de quoi les payer 
pour un mois... Ils savent 
aussi que le transfert du 
travail sui des filiales, la 
transformation de centres 
de province comme Lyon 
en nouvelles plateformes, 
ne peuvent vraiment dé 
bloquer 1» situation pour la 
direction â Lyon aussi, 
les manuii'ntionnaires sont 
en lutte. 

Mrntque CHÉRAN 

Achetez le 
Quotidien 

7 Peuple 
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Arsenal de Brest CE N'EST QU'UN DEBUT... 
^«Continuons le combat» c'est l'exigence de 
l'heure à l'arsenal de Brest, où les travailleurs sont 
déterminés à aller jusqu'à la satisfaction de leurs 
revendications, notamment le respect du décret de 
mai 1951. Ce décret, les ouvriers des arsenaux 
l'avaient obtenu de haute lutte : un mois de grève 
dure où les affrontements avec les flics avaient 
endeuillé leurs rangs. Il représentait une augmenta­
tion de salaire de 40 % dont 16 % la première année 
de son application. En 77 il fut remis en cause 
«hypocritement», pour un an, en application du 
plan Barre. La situation politique de l'époque avait 
noyé la riposte dans l'échéance électorale où les 
partis de gauche étaient sûrs de la victoire. 

A l'arsenal de Brest, en 
effet, de nombreux travail­
leurs ont soutenu le PCF. 
Cette fois, l'application du 
décret est suspendue en 
vertu du plan Barre, jus­
qu'au rétablissement de 
l'économie : autant dire 
jusqu'aux calendes grec­
ques I Les travailleurs ne 
sont pas d'accord, ils ne 
peuvent pas attendre en 
subissant, les bras croisés. 

LES JEUNES AUSSI I 

A l'arsenal de Brest, la 
grève est partie du bassin 
10, où sont carénés les 
sous-marins nucléaires. 
Les salaires y sont les plus 
bas. Les jeunes, qui for­
ment la masse des tra­
vailleurs du bassin 10, 
n'ont pas attendu. «Les 
jeunes veulent leur 51a, ils 
veulent surtout préserver 
les acquis que leurs aines 
ont obtenus dans une lutte 
sans merci ; ils sont prêts 
â se battre pour cela. 

AU FIL DE LA LUTTE 

Vendredi, le bassin était 
lock-outé. Les travailleurs 
se sont retrouvés devant 
une porte close où la gar­
de des gendarmes mariti­
mes avait été renforcée. Les 
maîtres-chiens paradaient 
avec leurs chiens de guer­
re. Les travailleurs rejoi­
gnaient alors les autres 
ateliers, où ils découvraient 
des cars de CRS camou­
flés dans les recoins do 
l'arsenal. Environ 2 000 
CRS se trouvaient ainsi 
prêts à intervenir dans l'ar­
senal. Malgré cette occu­
pation policière, ils conti­
nuaient, révoltés, leur grè­
ve sur le tas, formant des 
groupes de discussion, 
s'organisant pour assurer 

l'occupation pendant les 
heures de repas. Ainsi ils 
ont été pris en deux bor­
dées, dans les restaurants 
coopératifs, où les travail 
leurs avaient préparé leur 
subsistance. Un doute pla­
nait cependant sur la con­
clusion de cette journée. 
La préfecture maritime 
avait fait une mise en 
garde, insistant sur le lait 
que l'arsenal était une en­
clave militaire, menaçant 
ceux pour qui l'occupation 
de nuit était à l'ordre du 
jour. Les directions syndi­
cales ont négocié un com­
promis : la sortie des tra 
vailleurs se ferait à 20 h 30 
au lieu de 18 h comme à 
l'habitude, permettant aux 
requis de rojoindro les au 
très travailleurs. 

LES REQUIS 

A 18 h, les «requis», 
ceux qui ont été réqui­
sitionnés, ont fini leur f i ­
che quotidienne et décidé 
de rejoindre leurs camara 
des. Ils le feront aux ac 
cents de l'Internationalo. 
Les responsables CGT les 
suppliaient de «ne pas cé­
der aux provocations», car 
la révolte est grande chez 
ces travailleurs. Mais qui 
sont ces requis ? Au nom­
bre de cinquante, ils sont 
dans l'obligation de rejoin­
dre leur poste et d'assurer 
le travail normalement 
sous peine d'être con­
traints par la force. Ils 
travaillent à l'Ile Longue, 
où sont basés les sous-
marins nucléaires et assu­
rent leurs travaux d'entre­
tien. «La direction s'en 
fout.» «En ce moment, il 
n'y a presque pas de bou­
lot et nous l'assurons. La 
grève ne la gène pas beau 
coup, tant que nous, les 

m Lundi matin, 5 000 manifestants défilent dans les rues de 
Brest • Les ouvriers de l'arsenal sont consultés par les 
sections syndicales sur la poursuite du mouvement. Ils sont 
décidés à poursuivre la lutte • Le député UDF de Brest 
sommé de s'expliquer sur la politique gouvernementale par 
les manifestants 

mu M 

requis, nous serons obligés 
de travailler. La direction 
nous faisant bosser, ça lui 
donne la possibilité de lais­
ser pourrir le mouvement à 
l'arsenal.» Les requis n'at­
tendent qu'une proposition 
concrète de leurs syndicats 
pour ne pas rejoindre leur 
poste, ce qui permettrait 
de renverser le rapport de 
forces en faveur des tra­
vailleurs de l'arsenal. 

Ceux de l'ile Longue 
regrettent aussi l'isolement 
dans lequel ils se trouvent, 
l'information sur ce qui se 
passe dans los autres ate­
liers ne leur parvenant pas 
facilement. 

PAREIL AUX AUTRES 

Un des autres aspects 
de l'arsenal, c'est la pré­
sence de nombreuses en­
treprises de sous traitance: 
un moyen pour la direction 
de l'arsenal de faire pres­
sion sur les effectifs et les 
salaires. Les travailleurs 
des entreprises de sous-
traitance effectuent la plu­

part du temps les mêmes 
tâches que les autres tra 
vailleurs de l'arsenal pour 
des salaires beaucoup plus 
bas et sans la «sécurité de 
l'emploi», bien que ce der­
nier point ne soit plus 
tellement assuré pour ceux 
de l'arsenal, ou du chan 
tier. Ceux de l'arsenal tra 
vaillent sur les postes-clés, 
comme les compresseurs 
ou les générateurs, les en­
treprises sous-traitantes 
ont mis leurs travailleurs 
au chômage technique ; 
mais eux aussi sont déter­
minés ô rejoindre leurs ca­
marades de l'État pour ob­
tenir des améliorations de 
leurs conditions de vie ; 
alors, comme tous ceux de 
l'arsenal depuis 51, ils veu­
lent «se sentir pareils aux 
autres». 

Sur l'arsenal même, une 
très grande majorité de 
travailleurs sont révoltés, 
et participent activement à 
la grève sur le tas : «Ce 
pour quoi on se bat, c'est 
primordial». Pourtant les 
directions syndicales conti-

Le peuple au quotidien 
«A Citroën Aulnay, si t'as 

ta carte de la CET, t'es pas 
licencié même si t'as plus de 
trois avertissements». 

Il est ouvrier à Citroën Aulnay 
au montage : il monte des gla­
ces, des baguettes sur une chaî­
ne : 131 voitures par jour, 2 
minutes pour les monter ; il y a 
un ouvrier de chaque côté de la 
chaîne..Il travaille en 2 x 8 de 7 
heures moins vingt jusqu'à 3 
heures 10, 3 h 10 à minuit moins 
vingt. 

Il a dix minutes le matin pour 
casser la croûte à l'atelier, la 
chaîne s'arrête pendant ce 
temps. On mange à côté de la 
chaîne. Le midi, il a une demi-
heure pour manger. La cantine 
est à 5 minutes. Pour aller aux 
toilettes, il faut aller voir le chef 
pour mettre un remplaçant. C'est 
le régleur qui vient. Pour l'équipe 
de l'après-midi, il y a aussi pareil 
le casse-croûte de 10 minutes 

l'après-midi. Il change d'équipo 
tous les quinze jours. Son point 
de vue, c'est que c'est la dicta 
ture à Aulnay. «On n'a le droit 
de rien faire. Juste dix minutes 
de pause. On nous laisse pas 
sortir cinq minutes, même pour 
laver les mains». Pour arriver au 
vestiaire, se déshabiller, prendre 
les cars, il lui faut 10 minutes. 
Ce temps perdu n'est même pas 
rompris dans le temps de travail 
ni le soir, ni le matin. Il souffre 
du racisme : «II'y a plein de 
racistes, je me fais injurier». 

«En 74, >i y u eu un chômage 
partiel, il n'y avait pas de travail, 
nous avaient-ils dit». Cependant, 
il n'y a pas eu de grèves. «A 
Clichy en 75, Us ont essayé de 
faire grève pour les augmenta­
tions de sa/aires parce qu'il y 
avait eu un gars tué. » 

On lui a demandé de prendre 
sa carte à la CFT. «On me la 
repropose souvent. Moi je refu­
se, mais il y en a qui acceptent 

car ils ont peur. On m'a proposé 
la carte en rentrant. J'ai dit que 
j'attendais quelques mois pour 
voir ce que c'était. Quelques 
mois après, j'ai dit non, je ne la 
prends pas. Alors ils m'ont chan­
gé d'usine. Le délégué CET a 
prévenu le chef de secteur. En 
plus, il y a des interprètes pour 
les étrangers. Moi je préfère 
parler français parce qu'il y a 
alors des témoins, sinon il peut 
dire que j'ai dit ça, ça et ça... 

Il y a aussi des mouchards. 
Dès qu'il y a que/que chose qui 
ne va pas tu as un avertisse­
ment. Pour ceux qui n 'ont pas fa 
carte, au troisième avertissement 
tu es licencié. Pour ceux qui 
l'ont, ça n'a pas d'Importance. 

Pour tout dire comment ça se 
passe, il faudrait une journée. Je 
voulais pas aller à la chaîne. 
C'est parce que je n'ai pas la 
carte qu'ils m'y ont mis.» 

Cor- 18-

nuent à répondre par des 
propositions d'action bien 
en deçà de ce qu'atten­
dent les travailleurs. Après 
le compromis de vendredi, 
ils ont manifesté leur colè­
re, au moment où ils sont 
partis de la porte Ceferelli 
pour rejoindre la préfecture 
maritime. Manifestation 
combative, bien qu'elle ait 
regroupé moins de monde 
que celle de jeudi. Le 
noyau dur se formait au­
tour de ceux du bassin 10, 
où les poings levés appu­
yaient les slogans. 

UN LONG WEEK-END 

Partis à 20 h 30 de l'ar­
senal, les travailleurs arri­
vaient vers 20 h 50 à la 
préfecture maritime où un 
responsable CGT prenait la 
parole pour les quatre cen­
trales CGT, CFDT, FO et 
CFTC. Le point est fait, et 
.lorsqu'on annonce que le 
conflit touche 63 établis­
sements et arsenaux, que 
60 000 travailleurs sont en 
grève, les applaudisse 
ments fleurissent de toutes 
parts. Mais aucune pers 
pective d'action n'est alors 
proposée pour lundi : «So­
yez présents à l'heure nor­
male pour la reprise, où 
l'on vous transmettra les 
actions prévues !» A 
20 h 55. c'est la disper 
sion. Les travailleurs ne 

savent pas pourquoi ils ont 
fait une manifestation si 
courte alors qu'ils auraient 
pu passer dans le centre 
ville notamment par la rue 
de Siam. Ceux du 10 con­
tinuaient à crier des slo­
gans et à chanter le poing 
levé, tandis que de nom­
breux travailleurs restaient, 
hésitant â rejoindre aussi 
rapidement leur domicile. 
Quel sera le poids du 
week-end. deux longs 
jours passés hors de l'ar­
senal, sans actions de po­
pularisation, sans perspec­
tives tracées pour lundi ? 
Les travailleurs ont réussi a 
imposer leur volonté com­
mune de faire un mouve­
ment unitaire par dessus 
les divergences de leurs 
syndicats. Il leur reste â 
imposer les moyens d'as­
surer leur victoire alors que 
souffle un vent de défai­
tisme chez les responsa­
bles syndicaux. Un res­
ponsable CFDT ne nous 
déclarait-il pas : «La grève 
est perdue, on est prêt à 
se contenter d'un report 
d'un an de l'application du 
décret.» Malgré tout, de­
vant tenir compte de la 
volonté de lutte des gars 
de l'arsenal, les syndicats 
réunis samedi matin finis­
saient par appeler les ou­
vriers à une manifestation 
lundi à 10 h. 

Pierre CHÂTEL 

Villefranche sur Saône : 
170 licenciements 

à la CCR 
la lutte s'organise 

Vendredi 16 juin à 6 h 30. la nouvelle tombait : sur les 
370 personnes employées â la CCR, 170 allaient être 
licenciées ! 

Aussitôt l'ensemble des travailleurs décidait de ne 
pas prendre le travail. L'après-midi, une manifestation 
très combative avait lieu en direction des autres 
usines de Villefranche, en particulier Bonnet (filiale de 
Thomson-Brandtl et Calot. Un rassembler nt était 
prévu pour le lundi 19 juin à la Bourse du t ivail afin 
d'envisager comment mener la lutte centre les 
licenciements à la CCR. 

Corr. Villefranche s r Saône 
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INFORMATIONS GENERALES 

Contre le retour 
de «Guernica» 

a Madrid 
Un groupe dTspngnols anti franquistes et rôpubli 

cains lyonnais proteste contre la demande laite par le 
gouvernement espagnol de rapatriement du célèbre 
tableau de Picasso, «Guernica». Ce tableau avait été 
effectué par le peintre pendant la guerre d'Espagne, 
alors qu'il était l'invité du gouvernement républicain. 
Un tableau lui avait été officiellement commandé, 
mais il ne savait sur quel thème le faire. Le 
sanguinaire bombardement de Guernica, utilisé par 
l'Allemagne nazie, comme un banc d'essai, s'imposa 
à lui. Picasso, qui le confia au Musée d'Art Moderne 
de New York avait refusé qu'il soit rapatné dans 
l'Espagne de Franco. 

Les signataires du Manifeste Catalan et Républicain 
s'opposent A son retour actuel 

Strasbourg : 
mobilisation 

contre une décharge 
polluante 

La société Porysar déversait tes résidus de ses 
ateliers dans une décharge située près de Strasbourg 
depuis janvier 76, è la suite d'un accord avec le 
Syndicat Intercommunal. Particulièrement polluante, 
cette décharge a fait l'objet d'une action des Amis de 
la Terre de Strasbourg. Lo sous préfet a du demander 
au syndicat intercommunal de faire une demande de 
décharge un bonne et due forme. L'action se poursuit 
pour la faire refuser et obliger Polysar à retraiter ses 
déchets. 

Une proposition de loi abolissant la peine de mort 

L'HYPOCRISIE 
DE PEYREFITTE 

• Douze députes dont dix inscrits dans les forma 
tions de la majorité ont déposé une proposition de 
loi visant a abolir la peine de mort, sans pour 
autant la remplacer par une «peine de sûreté». Peu 

On se souvient que Pey 
refitte, rapporteur de la 
commission d'études sur la 
violence, s'était déclaré lui-
môme hostile a la peine de 
mort, et la commission, à 
lu suite d'un vote de ses 
membres, avait conseillé 
l'abolition, dans le cadre 
des mesures de lutte con 
tre la violence. Giscard 
d'Estaing s'était lui aussi 
déclaré contre la peine de 
mort, «on tant qu'hom­
me», durant la campagne 
des présidentielles Depuis, 
ces distingués humanistes 
se retranchent derrière la 
raison d'Etat pour refuser 
tout débat 6 l'Assemblée à 
propos de la peine de 
mort. Toutes les précéden­
tes propositions de loi, dé­
posées par l'opposition 
n'avaient pas été retenues 
â l'ordre du jour. Et il est 
probable que celle-ci con­
naisse le même sort, dans 

la mesure où sa mise à 
l'ordre du jour dépend des 
présidents de groupes et 
où les «projets» de loi 
gouvernementaux sont 
prioritaires sur les «propo 
sitions parlementaires». 

L'hypocrisie en cette al 
faire atteint des sommets. 
Peine de mort légale ou 
non, toute l'histoire des 
démocraties bourgeoisos 
montre que leurs gouver 
nements ont toujours re 
couru à la peine de mort 
de fait - c'est à dire la 
liquidation physique, qu'ei 
le soit issue d'un jugement 
solennel, ou qu'elle prenne 
la forme d'un sordide rè 
glement de compte lorsque 
cela les arrangeait Dans 
les États des USA où est 
abolie la peine de mort, la 
police a liquidé froidement, 
et en groupe, des diri 
géants d'organisations noi 
res En Italie, où los punis 

convaincus de l'efficacité de leur action, les dépu 
tés ont déjà reçu une réponse de Peyrefitte. Selon 
le Garde des Sceaux. «// n'est pas encore temps 
d ouvrir le débat»... 

du compromis historique 
sont opposés au rétablis 
sèment de la peine deman 
dé par l'extrême droite, on 
défenèstre dans les locaux 
do la police. En Allema 
gne, où la peine de mort 
fut abolie lors de l'écra-
semont d'un état nazi, qui 
l'utilisait comme méthode 
de gouvernement, on re 
trouve les détenus suicidés 
dans les prisons... 

L'hypocrisie est portée à 
son comble lorsque nos 
visqueux humanistes pré 
tendent «tenir compte de 
l'opinion publique» : «La 
retour au sentiment de sé 
cunté pourra seul permet 
tre cette évolution», répon 
dait Peyrefitte aux Demie 
res Nouvelles d'Alsace a 
propos d'un éventuel dé 
bat parlementaire sur la 
peine capitale. A quoi fait 
il référence 7 

A l'angoisse par rapport 

à l'avenir qu'éprouvent des 
millions de gens en écou­
tant Barre, ou a ce senti 
ment d'insécurité complai-
samment entretenu par les 
plus hauts personnages de 
l'Etat et de la presse qui 
les flatte à chaque exploit 
s.inijum.iire d'un truand ? 

Parler au nom d'une «o 
pinion publique» qu'on 
pré fa brique soi -même 
- ne serait-ce qu'en main 
tenant les grandes villes 
sous une occupation poli­
cière parfaitement inoffica 
ce contre le banditisme — 
relève des techniques d'in­
toxication. 

Le faire en se disant 
«personneHement» opposé 
à cette opinion est une 
contribution indéniable à 
repaisse couche d'hypocri 
sie qui marque les métho­
des de gouvernement de la 
classe bourgooiso. 

E.B. 

INTERNATIONAL 

Chine : le social-impérialisme mis en cause 
dans l'affaire des ressortissants chinois 
au Vietnam 

a, Dans un commentaire intitulé ; «Les mensonges 
ne sauraient cacher la vérité» le Renmin Ribao, 
organe du parti communiste chinois, rappelant la 
position chinoise sur l'expulsion massive des res 
sortissants chinois du Vietnam, a porté une appré­
ciation sur plusieurs points fondamentaux en rap­
port avec cot événement. Le Renmin Ribao évoque 
notamment la question : qui sont les Chinois expuf 
ses. ainsi que le rôle du social impérialisme soviéti 
que. dénoncé comme l'instigateur des mesures 
prises a /'encontre des ressortissants chinois 

« L A MAJORITÉ ÉCRASANTE 
DES RESSORTISSANTS CHINOIS 

NE SONT PAS CAPITALISTES» 

(...) Les autorités vietnamiennes prétextent «La 
transformation socialiste» et «la lutte des classes» 
qu'elles mènent au Sud du Vietnam pour camoufler 
leurs crimes commis dans la persécution des 
ressortissants chinois dans cette partie du pays, et 
accusent la Chine qui s'oppose à leurs activités de 
persécution, de «s'être ingérée dans leurs affaires 
intérieures». Quelle calomnie ! Quiconque possède 
des connaissances marxistes, si peu que ce soit, 
comprend bien que la transformation socialiste des 
industries et commerces capitalistes doit viser les 
bourgeois et que sa méthode est de les priver de 
leurs moyens de production privés. Hoang song. 
membre du comité central du parti communiste du 
Vietnam, a admis récemment au Japon que les 
« H o a » résidant au Sud du Vietnam étaient «d'ans 
leur majorité écrasante des travailleurs, soit le 
centuple du nombre des capitalistes». Il en ressort 
que la majorité écrasante des ressortissants chinois 
dans cette région ne sont pas capitalistes, mais 
travailleurs Or. tout en contraignant tous les 
ressortissants chinois é prendre la nationalité viet 
namienne, les autorités vietnamiennes ont privé 
bon nombre de travailleurs chinois de leurs moyens 
d'existence et les ont mis à la porte. Cette 

persécution et cette spoliation flagrantes ne font 
que montrer qu'elles ont bafoué le socialisme (. . .) . 

« L ' INST IGATEUR ET LE PATRON EN COULISSE» . 

(.,,) Ce qui mérite attention, c'est que les agisse 
monts antichinois des autorités vietnamiennes ont 
été soutenus et applaudis par le social impérialisme 
soviétique. La presse soviétique a accusé calom 
nieusement la Chine d'«avoir soulevé» le problème 
des ressortissants chinois et de «s'être ingérée dans 
les affaires intérieures du Vietnam» etc. Lorsqu'on 
avril dernier, les autorités vietnamiennes ont com 
mencé è refouler massivement les ressortissants 
chinois, les mass média soviétiques ont apporté de 
l'eau au moulin des autorités vietnamiennes pour 
persécuter les Chinois, en préparant non sens zèle 
l'opinion publique. Ils qualifiant ouvertement 
d'«ennemis» les ressortissants chinois et soutien­
nent de toutes leurs forces leur persécution. Qui 
plus est. l'Union soviétique a publié une multitude 
d'articles et d'informations bourrés de mensonges 
et de calomnies contre les ressortissants chinois 
résidant dans le Sud-Est asiatique, dans la vaine 
tentative de semer ta zizanie entre la Chine et les 
pays de cette région. Tous ces agissements révè­
lent que le social-impérialisme soviétique ost 
l'Instigateur et le patron en coulisses des autorités 
vietnamiennes coupables du refoulement des res­
sortissants chinois et de l'hostilité è la Chine. 

«UNE AMITIE. CULTIVÉE PAR MAO TSE TOUNG 
ET HO CHI MINH 

(...) Les peuples chinois et vietnamien sont liés 
par une longue amitié traditionnelle. Dans les 
années difficiles de la guerre de résistance contre 
les Français et les Américains, les peuples des deux 
l i c i y s partageaient heurs et malheurs et se pretninnt 
soutien et encouragement. Les résidents chinois au 
Vietnam vivaient en bons termes depuis des 
générations avec le peuple vietnamien et partiel 

paient activement è la révolution et è l'édification 
du Vietnam. 

Cette amitié qui lie étroitement les deux peuples, 
cultivée par le président Mao Tsé-toung et le 
présfdent Ho Chi Mlnh. a pénétré profondément 
dans le cœur de nos deux peuples. Consolider et 
développer sans cesse cette amitié et cette solidari-
ré révolutionnaires correspondent aux intérêts fon­
damentaux des peuples chinois et vietnamien, ainsi 
qu'à leurs aspirations communes. Quand les ressor­
tissants chinois se sont vus persécutés et expulsés 
du Vietnam, beaucoup de vietnamiens leur ont 
témoigné une profonde sympathie et leur ont 
accordé une aide importante, ce qui montra que les 
agissements des autorités vietnamiennes qui ont 
frappé d'ostracisme les chinois et saboté l'amitié 
sino vietnamienne sont impopulaires aussi parmi le 
peuple vietnamien. Quant au peuple chinois, H 
continuera à œuvrer pour sauvegarder l'amitié 
traditionnelle entre les peuples chinois et vietna­
mien I . . . I . 

COMECON : projet 
de réforme critiqué 

par la Roumanie 
Selon l'agence yougoslave Tanyoung, l'URSS ten­

terait d'imposer au cours d'une réunion au sommet ê 
la fin de ce mois, une réforme des statuts du 
COMECON Jusqu'ici, toutes les décisions prises par 
le COMECON devaient être approuvées a l'unanimité 
La réforme des statuts aurait pour conséquence, de 
les faire approuver par une majorité seulement. Cette 
clause permettrait de faire passer plus facilement les 
exigences soviétiques afin d'accélérer l'intégration 
économique et de faire reculer l'indépendance des 
pays d'Europe de l'Est. Ce projet serait vivement 
critiqué par le gouvernement roumain. 
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•Vendredi dernier, le 16 juin, au cœur du ghetto 
africain de Soweto, dans l'église Régina Mundi, des 
milliers de jeunes Noirs en vêtements de deuil ont 
célébré le deuxième anniversaire de l'insurrection de 
Soweto. Les racistes avaient montré leur peur 
extrême du mouvement. Ils avaient fait des centai­
nes d'arrestations préventives et organisaient des 
barrages et des contrôles autour des églises où se 
déroulaient les cérémonies. Ils montraient ainsi que 
le souvenir même de Soweto et le regroupement 
d'Africains pour le célébrer constituaient toujours 
une menace pour le régime raciste de l'apartheid. 

Ces cérémonies se sont tenues sous le signe du 
deuil et du souvenir, mais aussi sous le signe de la 
lutte. Les orateurs, dirigeants d'organisations inter­
dites, souvent tout juste sortis de prison, ont 
affirmé leur certitude de la victoire, la foule les 
saluant le poing levé et reprenant les mots d'ordre 
de «Pouvoir noirtt et «Nous vaincrons fa. 

Deux ans après Soweto, malgré l'interdiction de 
toutes les organisations noires et la privation de 
toutes les libertés, les racistes n'ont pu faire taire la 
voix du peuple d'Afrique du Sud. 

Il y a deux ans Soweto... 
[Extraits de la brochure Apartheid non I : Afrique du Sud : 
un peuple sous le verrou) 

Deux ans après Soweto 

Anniversaire de la lutte 
en Afrique du Sud 

UN MINISTRE RACISTE 
A PARIS 

Le 16 juin des émeutes 
éclatent à Soweto, ville 
africaine située à une ving 
taine de kilomètres de Jo­
hannesburg et se répan­
dent rapidement dans les 
autres townships : Alexan 
dra près de Johannesburg, 
Kagiso au nord de Préto 
ria Elles touchent peu è 
peu certains Bantoustans 
tels que le Bophutha-
Tswana et le Basotho Qwa 
Qwa, puis l'Université pour 
Noirs de Kwazulu près de 
Durban, tandis que les 
étudiants blancs manifes­
tent en solidarité, a l'Uni­
versité de Witwatersrand. 

Le détonateur de l'é­
meute : l'imposition de la 
langue afrikaans aux éco­
liers africains. Ainsi non 
content de priver de toute 
représentant ion politique 
ou syndicale les dix sept 
millions de Noirs dont les 
porte parole sont en pri­
son, bannis, en exil, morts 
sous la torture ou exécutés 
sommairement, le pouvoir 
blanc cherche a les diviser 
culturellement et 6 leur 
imposer la langue et l'hé­
ritage culturel de l'oppres 
seur. L'entreprise de «dé­
veloppement séparé» chère 
au cœur des Afrikaners, 
implique que les enfants 
noirs ne fraternisent pas 
entre eux, ni avec les 
enfants blancs sur les 
bancs de l'école ou de 
l'Université ; qu'ils vivent 
dans des zones distinctes, 
qu'ils n'aient pas accès 

aux mêmes emplois.,. 
«Il faut rétablir l'ordre 

part tous les moyens» or­
donne alors Vorster ; et 
tandis qu'à Soweto, Ale­
xandre, Durban l'hymne 
national africain est enton 
né. que les cris «d'Azanie 
libre», de «Pouvoir Noir», 
sont repris par la foule, 
que les lieux symboliques 
de l'oppression, écoles, 
administration, bus., sont 
brûlés, détruits, inten/ien 
nent les hélicoptères, vôhi 
cules blindés, brigades 
spéciales tandis que les 
milices blanches dévalisent 
les stocks d'armes. 

Du 16 au 21 juin 1976, 
l'on dénombrera ainsi, of­
ficiellement, 176 morts 
(dont de très nombreux 
enfants), 1 139 blessés, 
1 298 arrestations. 

Après une période d'ac­
calmie relative, de nouvel 
les manifestations éclate 
ront un peu partout dans 
le pays. Le pouvoir décide 
alors l'entrée en vigueur de 
l'Internai Securrty Act (loi 
sur la sécurité interne! et 
arrête aussitôt les diri­
geants de la SASO (or 
ganisaton des étudiants 
noirs! et de la BPC Icon 
vention du peuple noir!. 
Au soir du 20 août 1976, le 
gouvernement publiera un 
bilan de 246 morts et de 
1 400 blessés. Mais le bilan 
réel est, comme toujours, 
beaucoup plus élevé. L'on 
parle de 300 morts et 2 000 
arrestations. 

Soweto est notre sang 
chantent, poing levé en 
signe de Pouvoir Noir, 
plusieurs centaines de 
Noirs d'East London ; mal­
gré la vague de répression, 
s'affirme, dans ces jour 
nées tragiques, l'unité du 
peuple noir d'Alrique du 
Sud qui revendique le pou­
voir. Cela fait bientôt trois 
siècles que cette unité se 
forge dans le sang, dans 
l'exil, dans la résistance à 
l'oppresseur. Celui-ci voit 
aujourd'hui, effrayé, un 
seul peuple se mettre de­
bout, un peuple qu'il cro­
yait avoir anéanti en mul­
tipliant les divisions, les 
cassures, les fractures tri-
baies, ethniques, linguisti­
ques, culturelles, raciales, 
soc io- ôcono miq u es. 

Les 20 et 21 août.les 
manifestations de Port Eli-
z.lbuth tcroiil Itoujours ui 
ficiellement) 33 morts et 30 
blessés. Les chefs de Ban­
toustans réunis pour étu­
dier la situation, à l'excep­
tion de ceux du Transkei 
et du Bophutha tswana, 
affiment leur opposition to 
taie à l'indépendance des 
bantoustans : 

«Nous ne voulons pas 
abandonner notre droit de 
naissance à être sud-afri­
cain et notre part de l'éco­
nomie et de la richesse du 
pays que nous avons cons­
truit en commun. » 

Le 23 août, los étudiants 
noirs de Soweto appellent 
à la grève des transports et 

Soweto : manifestation d'écoliers en août 1976 

le mot d'ordre sera très 
largement suivi. Et voilà 
que, courant septembre, 
c'est la région du Cap qui 
prend le relais. «Pour nous 
H n'y a pas de différence 
entre un Métis et un Noir, 
nous ne sommes pas des 
non-Blancs, nous sommes 
des Noirs», déclarent les 
élèves métis du Cap. ré­
gion où vivent 90 % des 
deux millions et domi de 
Métis d'Afrique du Sud. 
Du Cap. la révolta gagne 
les villes alentour ; villes 
blanches, townships ou vil­
les métisses sont touchées 
et le bilan dos victimes 
s'alourdit : 80 morts envi 
ron pour la seule journée 
du jeudi 10 septombre. 

A Soweto, pendant ce 

temps, des tracts annon­
cent une nouvelle grève 
générale. Le 13 septembre, 
a la veille de la seconde 
journée du voyage de Kis­
singer en Afrique australe, 
la grève sera observée par 
90 % des populations de 
Soweto et d'Alexandra, 
tandis que le 15 une grève 
démarre dans la région du 
Cap... Le 21, un rapport 
publié par l'Institut Chré 
tien d'Afrique du Sud fait 
étal de 2 500 personnes 
arrêtées depuis le début 
des événements. Le minis­
tre de l'Information et de 
l'Intérieur annonce de son 
côté que «l'armée sud-
africaine pourrait être ap 
pelée à intervenir si les 
manifestations d'Africains 

continuent dans le pays» 
ajoutant «jusqu'à présent, 
le gouvernement a gardé 
les mains douces pour 
s'occuper des manifesta­
tions... a 

En guise de manières 
douces, le gouvernement 
procède è de vastes va 
gues d'arrestations Le 13 
septembre. 500 personnes 
sont arrêtées è Durban ; le 
14, 900 autres sont oete 
nuos dans le canton d'Ale 
xandra (Johannesburg). A 
la mi-octobre, de nom 
broux étudiants de Turf-
loop et de l'Université de 
Zululand à Ngoye sont à 
leur tour Arrêtés ; ils rejoi­
gnent en détention les 
membres les plus actifs du 
BPC et de la SASO. (...) 

Sud Liban 
Après «l'évacuation» par les Israéliens, de la zone 

qu'ils occupaient, il se confirme que leur retrait était 
une pure opération de propagande. En effet. l'Etat 
libanais a donné ordre aux commandants des milices 
fascistes alliées d'Israël de laisser la place aux forces 
de l'ONU Mais les miliciens soutenus par Irsaèl 
refusent, et ont môme ouvert le feu contre les 
casques bleus. 

Begin et la Cisjordanie 
Finalement, quatorze ministres sur dix-neuf que 

compte le gouvernement israélien se sont ralliés a la 
position de Begin sur la Cisjordanie, qui avait menacé 
de provoquer une mini-crise. En effet, Begin se 
contentait, pour sa réponse aux projets américains, de 
parler de la «nature des rapports futurs» entre Israël et 
ces territoires. L'autre tendance, plus proche des 
États Unis, admettait l'expression de «statut définif» ; 
derrière ces termes, se cache le refus renouvelé du 
gouvernement israélien de relâcher son emprise sur 
ces territoires occupés depuis 67. L'OLP a immé 
diatement fait savoir que «les décisions prises 
dimanche è Jérusalem montrent qu'Israël n'a pas 
l'intention de restituer la Cisjordanie. bien qu'il »e «o/r 
engagé A négorin l'avenir des territoire', oc •nés» 

Carter à Panama : 
les opposants censurés 
Le bon accueil réservé, en apparence, è Carter au 

cours de sa visite officielle à Panama n'avait rien de 
spontané II a été organisé par le gouvernement du 
général Tornjos qui avait pris d'importantes mesures 
de sécurité et interdit les manifestations anti-impéria­
listes. Les nombreux mots d'ordres «US go home», 
«Carter go home» peints sur les murs avaient été 
recouverts à la hâte. Trois jours avant l'arrivée de 
Carter, au cours d'affrontements à l'université deux 
étudiants anti-impérialistes avaient été tués par des 
fascistes. Carter accordait une grande importance à 
ce voyage qui célébrait la signature du traité sur lo 
canal qu'il considère comme une «réussite» de sa 
politique extérieure. Ce traité, résultat de difficiles 
négociations qui ont duré des mois, consacre un 
certain recul des Etats-Unis qui admettent la souverai­
neté de Panama sur la zone du canal et partagent 
jusqu'en 1999 le contrôle de cette ron* avec le 
gouvernement panaméen. Cependant, une clause du 
traité donne une possibilité illimitée d'intervention 
militaire aux USA. C'est contre cette clause en 
particulier que les étudiants anti impérialistes voulaient 
protester. Quant au parti révisionniste de Panama, 
d'après le correspondant de l'Humanité il dénonçait 
mies gauchistes qui font le /eu de la droite» et appelait 
à faire du rassemblement organisé par Torrigos pour 
accueillir Carter «un acte de lutte vers la libération 
totale». 

Communiqué de 
la campagne 
Anti-outspan 

Conme Mulder se rendra le 22 juin, à l'Hotèl Conb 
nental [3, rue Castiglione 75 001) pour un dîner orga 
•nisè en son honneur, eu «Salon Impérial» par 
l'association des «Amis des Communautés franco 
Sud-africaines» présidée par M. Antoine Pinay. [Parmi 
les membres fondateurs de cette association, on 
trouve, entre autres personnalités. M. F. Albrecht, 
directeur du département d'entomologie de l'Univers! 
té Paris Sorbonne, gui a effectué une visite en BSA 
en septembre dernier, Maitre Ma/an, pilier du comité 
patronal France Afrique du Sud. ot M. Henri Blanc. 
Président du Lion's C/ubi. 

Une centaine de personnes du monde politique, 
financier, industriel, /ournalistique sont attendues à 
cette soirée qui dôturere la série d'entretiens que M. 
Connie Mulder devrait avoir à Paris, et qui visent à 
renforcer les liens France Alnque du Sud. 

Le mouvement anti apartheid CAO renouvelle sa 
protestation vigoureuse contre cette visite scandaleu 
se. alors que le gouvernement sud africain accentue 
sa politique de repression à l'intérieur de ses frontières 
comme è l'extérieur. Les militants et organisations 
progressistes français ne peuvent rester sans réagir 
devant cette nouvelle manifestation de l'amitié avec le 
pouvoir raciste oppresseur de Pretoria. 
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• Lundi matin, la réunion de l'OPEP en cours au 
Venezuela devait reprendre ses travaux. 

Au centre des débats, la question de la revalori­
sation du prix du pétrole brut, après la chute libre 
du pouvoir d'achat du dollar : les prix du brut étant 
calculés dans cette monnaie, les pays producteurs 
se trouvent lésés d'autant. L'obstacle à une revalo­
risation vient cependant d'une situation générale de 
surproduction qui pose problème pour l'écoulement 
sur le marché mondial. Tandis que la Libye et 
l'Algérie insistaient pour une revalorisation, l'Arabie 
Saoudite s'y montrait jusqu'ici opposée. La position 
de l'Iran, hésitant, fera probablement la décision. 

Parmi les projets discutés à ce propos figure 
notamment la possibilité de calculer le prix du 
pétrole, non plus en dollars mais en référence à une 
moyenne entre plusieurs monnaies internationales, 
comprenant les monnaies « for tes» comme le mark 
allemand : cette procédure si elle était adoptée, 
éviterait aux pays producteurs de faire les frais du 
désordre des marchés monétaires capitalistes. 

Boycott des physiciens 
français : réponse 

cynique de Brejnev 
A l'appel du Comité des physiciens français pour la 

défense de Youri Orlov, vingt cinq physiciens français 
ont signé un texte pour le boycott de l'URSS. Ils y 
déclarent notamment : «Je suspends ma coopération 
scientifique personnelle avec l'URSS, sous toute 
forme officie/le, en raison de la condamnation du 
professeur Youri Orlov pour délit d'opinion». La 
réponse de l'agence Tass a été brutale et grossière : 
«Toute tentative occidentale de faire dépendre les 
contacts' scientifiques de la manière dont l'URSS 
traite les dissidents, est vouée è l'échec». Affirmant 
que, dans ce domaine, le régime de Brejnev ne cédera 
à aucune pression, l'agence Tass ose affirmer que le 
jugement condamnant Orlov à sept ans de bagne et 
cinq ans d'assignation à résidence «exprime la volonté 
des 260 millions de Soviétiques» I 

URSS PSYCHIATRES 
INQUIETS 

La président de la 
fédération européen­
ne de Psychanalyse 
et la vice-présidente 
française s'inquiètent 
d'avoir été invités à 
«un congrès sur l'In­
conscient» en URSS. 
Victor Fainberg, ou­
vrier soviétique réfu­
gié en France et sa 
femme, elle-même 
psychiatre, ont en ef­
fet signalé que précé­
demment lors d'une 
semblable réunion, 
des psychiatres an­
glais avaient été sur­
pris d'apprendre, d'a­
près la presse sovîéti-
"/•**. qu'ils avaient 
soi-dtsant reconnu 
schizophrènes des 
dissidents soviétiques 
e/ors qu'il n'en était 
naturellement rien. 

Selon Senghor, pré­
sident du Sénégal : 
«La troisième guerre 
mondiale a commen­
cé en Angola» ; «de­
main, l'Europe sera 
tournée, attaquée sur 
son flanc méditerra­
néen» {par l'URSS). 

BELGIQUE 

Le roi s'apprêtait, 
d'après des rumeurs 
circulant à Bruxelles, 
à refuser la démission 
du gouvernement, 
présentée par le pre­
mier ministre Léo Tin­
demans. 

SAHARA 

Le Front POLISA-
RIO a mené une nou­
velle attaque contre 
le train minéralier des 
mines de fer de Zoué-
rate en Mauritanie. 

La lutte du Tiers Monde 
pour mettre le pétrole au service 
de son développement 

VENEZUELA : 
UN PRECURSEUR DE L'OPEP 

• Le Venezuela, gros producteur de pétrole, est un 
pays de 912000 k m ' , situé dans le Nord de 
l'Amérique du Sud. Il compte plus de 12 millions 
d'habitants. 

Dès les années 40, le Venezuela a pris l'initiative 
d'établir des contacts avec les pays producteurs de 
pétrole du Moyen-Orient. En 1949, le Venezuela 
envoyait une mission au Moyen-Orient pour expli­
quer sa politique pétrolière consistant à imposer 
aux compagnies étrangères le système de partage 
des profits 50-50. En 1960, Juan Pablo Perez 
Alfonso, surnommé depuis le «père de l'OPEP» 
devait entreprendre une tournée au Moyen Orient 
pour préconiser une politique commune à opposer 
à la politique de baisse des prix et de création de 
l'OPEP, le 14 septembre 1960 (1). 

La défense de la concertation et de l'unité entre 
les pays du Tiers Monde est un aspect marquant de 
la politique étrangère du Venezuela. Depuis 1974, ce 
pays a mis au service de cette orientation une 
partie de ses excédents pétroliers. Préconisant 
l'instauration d'un nouvel ordre économique inter­
national, le Venezuela a représenté les pays en voie 

UN PROCESSUS 
C O M M E N C É 

DES 1943 
Le 29 août 1975, le gou­

vernement vénézuélien a 
promulgé la Loi Organique 
qui réserve à l'Etat l'In­
dustrie et le Commerce 
des Hydrocarbures. L'ex­
tinction des concessions 
par acto de souveraineté 
nationale a été déclarée 120 
jours après la promulgation 
de la loi. C'est ainsi que le 
1- janvier 1976, le Vene­
zuela est entré en pos­
session de ses ressources 
pétrolières, achevant un 
processus commencé en 
1943, par la promulgation 
de la loi pétrolière qui a 
établi dans les faits le 
système de panage des 
bénéfices 50-50 entre les 
compagnies pétrolières é-
trangères et l'Etat véné­
zuélien. Ce système, con­
solidé en 1948 par un a-
mon dément à la loi de 
1943 se généralisera à par­
tir de 1950 quand l'Arabie 
Saoudite l'imposera à son 
tour à l'Aramco. 

En 60 ans et plus 
d'exploitation pétrolière, le 
Venezuela a fourni plus de 
pétrole au monde impéria­
liste qu'aucun autre pays. 
De 1917 date oÛ sont 
établies les premières sta­
tistiques, à 1973, ce sont 
30 milliards 500 millions de 
barils I I I qui ont été ex­
traits des gisements véné­
zuéliens. A partir de 1937 
sa production était mono­
polisée par trois «grands» 
du Cartel : la Standard 
IEXXON) avec 50 %, la 
SHELL avec 35 % et la 
GULF avec 14 % . De 1928 
à 1970, le Venezuela a été 
le premier exportateur 
mondial et le 2" producteur 
mondial de pétrole. Les 
compagnies ont mis en 
œuvre le pillage systémati­
que de ses gisements ex-
traordinai rement riches 
sans développer parallèle­
ment la prospection pour 
les reconstituer, notam­
ment depuis que l'orienta 
: 11 : * nationale de la politi­
que vénézuélienne par 
rapport à ses ressources 

naturelles s'est 
affirmée. 

clairement 

(1) : 1 Baril : 160 litres/ 
1 tonne : 7,4 barils envi­
rons (en fonction de la 
densité du pétrole). 

LA POLITIQUE 
« C O N S E R V A T O I R E » 

POUR STOPPER 
LE GASPILLAGE 

En 1973, les experts es­
timaient que 43 % des 
ressources totales de pé­
trole du Venezuela avaient 
été retirées des champs 
pétrolHères traditionnels. A 
cette date les réserves 
étaient tombées à 11,3 
années. C'est le coup 
d'envoi de la politique 
conservatoire que suivra le 
Venezuela : L'Etat prend 
des mesures pour arrêter le 
gaspillage et ordonne une 
baisse de la production. Dès 
la fin de 1974, celle-ci a 
baissé de 11,53 % . «L'ob­
jectif est de ne produire ni 
plus, ni moins que ce que 
le Venezuela peut investir 
rationnellement pour son 
développement» dira l'ac­
tuel président vénézuélien 
en mars 75. Avant la na­
tionalisation, cette politi 
que de conservation du 
pétrole a été articulée avec 
une majoration des taxes 
qui frappaient les compa­
gnies étrangères. La poli­
tique de conservation du 
pétrole, liée à la prospec­
tion et aux forages a 
permis de ramener les ré­
serves prouvées à 21,7 
ans. De 3,7 millions de 
barils/jour en 71, la pro­

duction est tombée à 2,2 
millions de b/j en 76. Les 
réserves étant fonction de 
la technologie et des prix, 
des progrès en matière de 
récupération primaire et 
secondaire augmenteraient 
immédiatement les réser­
ves prouvées du Venezue­
la. Depuis la .Rationalisa 
tion, les efforts flans ce 
sens ont été intensités. Ce 
sont quelque 250 millions 
de dollars qui ont Jeté 
investis pour la prospec­
tion et le forage. 

de développement au «dialogue Nord-Sud» en tant 
que co/président de la Conférence. Le Venezuela 
joue aujourd'hui un rôle de premier plan dans le 
groupe du Tiers Monde dit des «77» et dans les 
organisations régionales d'Amérique latine, où s'est 
amorcée une résistance, au pillage nord-américain. 
En même temps, la tentative de mener dans le pays 
une politique de développement en rapport avec les 
richesses naturelles du pays, se poursuit. 

( I l En 1959, le premier congrès arabe sur le pétrole 
auguel le Vénézuelairst l'Iran assistent en tant gu'obser-
vateurs se tient au Caire. La résolution II de ce congrès 
estime qu'il est «souhaitable que les pays membres 
échangent de temps en temps leurs points de vue et leur 
expérience sur la production et l'exploitation du pétrole 
pour faciliter la coordination et l'harmonisation de leurs 
actions...». A l'issue de la rencontre historique de J. 
Perez Alfonso et du Sheikh Abdallah Tariki, directeur 
général des Affaires pétrolières en Arabie Saoudite, un 
communiqué commun recommande aux pays produc­
teurs l'adoption d'une politique pétrolière unifiée afin de 
sauvegarder leurs intérêts légitimes et lance l'idée de la 
création de l'OPEP. 

VERS UNE FLOTTE 
PÉTROLIÈRE 
NATIONALE 

Pour ce qui est du 
transport du pétrole, le 
Venezuela détient actuel­
lement 14 pétroliers et a 
créé la COVINCA qui doit lui 
permettre de fabriquer lui 
môme ses pétroliers. Il est 
prévu que d'ici 85, une 
flotte pétrolière nationale 
de 25 navires achemine 
50 % des exportations. Un 
réseau de plus de 56 185 

km d'oléoducs existe ac­
tuellement. 

En 1976, la capacité 
totale de raffinage du Ve­
nezuela était de 1 472 950 
b/j. Il était prévu d'investir 
7 millions de bolivars (Ibs = 
environ 1 F) pour construi­
re de nouvelles raffineries 
et en modifier plusieurs. 
Actuellement tout le pétro­
le consommé dans te pays 
pays est raffiné sur place 
dans les raffineries natio­
nalisées. (12 raffineries). 

M. Alberto Dominguez, 
conseiller auprès de l'ambassade 
du Venezuela à Paris 
nous déclare : 

I a politique pétrolière suivie, nous dit M. Alberto 
Dominguez, conseiller près de l'ambassadedu Venezuela, 
à Paris, devra permettre le développement du pays et 
la mise en valeur de ses richesses. 

M. Dominguez : «Après la nationalisation, l'indus 
trie pétrolière a été restructurée de la façon suivante : 
une société-mère, la Petroven (Petroleo de Venezuela) 
dont le capital est détenu par l'Etat, contrôle les 4 
sociétés nationales opérant dans le pays entre 
lesquelles ont été répartis les actifs des compagnies 
étrangères nationalisées. 

Lagoven, Maraven, Meneven et la CVP, la compa­
gnie nationale créée en 1960, ont remplacé les 
compagnies étrangères et contrôlent toutes les phases 
de l'industrie pétrolière. 

Notre politique pétrolière continue à être fondée sur 
la conservation du pétrole. Cette politique commen­
cée avant la nationalisation a été poursuivie. Nous 
avons progressivement diminué la production, l'objec­
tif étant d'atteindre le plafond de 2 millions de barils 
par jour. En même temps, un important programme 
de prospection était lancé, pour reconstituer les 
réserves prouvées. 

Le V" plan (1976-1980) retient les objectifs sui­
vants ; 

Le renforcement du secteur d'Etat dans le cadre 
d'une importante restructuration d'ensemble de l'éco­
nomie, la réduction de la dépendance par rapport aux 
exportations de matières premières brutes (pétrole et 
minerai de fer), la création d'industries de transforma­
tion utilisant ces matières premières, tout en tendant 
à /'autosuffisance alimentaire et en améliorant les 
infrastructures économiques (,..). 

En attendant d'être -en mesure de moins dépendre 
de nos exportations de pétrole, nous cherchons à 
diversifier nos clients, car encore aujourd'hui l'essen­
tiel de notre production est exportée aux Etats-Unis. 

«Conserver le pétrole et le mettre au service du 
développement, c'est ainsi qu'on pourrait résumer la 
politique pétrolière du Venezuela». 



PROGRAMME TÉLE 

Lundi 19 juin 
TF 1 
18 h 55 - Ces animaux qu'on appelle dos bôics 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - l e sergent noir. Film américain de John Ford 
22 h 20 - Pour le cinéma 
23 h 20 - Journal et fin 

A 2 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - La tète et les jambes 
21 h 45 - Concert Bob Dylan 
22 h 30 - Bande â part. 
23 h 00 - Journal et fin 

FR 3 
18 h 35 - Pour la jeunosso 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Big Guns. Film franco-italien 
22 h 30 - Journal et fin 

Mardi 20 juin 
TF 1 

18 h 00 - A la bonne heure 
18 h 25 - Pour les jeunes 
18 h 55 Ces animaux qu'on appelle des botes 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Musique en tête. ADAMO 
21 h 35 - Contes à vivre debout. N° 5 à chacun ses 

vacances 
22 h 35 - Pleine page 
23 h 35 - Journal et fin 

A 2 

17 h 55 - Fenêtre sur... 
18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 C'est la vie 
18 h 55 • Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 45 • Les dossier de l'écran. Douze jours pour entrer 

dans l'histoire. D'après les Mémoires de guerre 
23 h 30 • Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 hOO - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La trahison du capitaine Porter. Film américain 
21 h 45 - Journal et fin 
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BLOC NOTES 

THEATRE 
DE LIBERTÉ 

Encore une troupe de 
théâtre en difficulté. Voilà 
qui n'est pas nouveau. 
Mais le théâtre de Liberté 
rt'est pas tout à fait com­
me les autres. Mehmet 
Ulusoy et ses amis, qui 
l'ont fondé en 1972. sont 
d'origine turque. Leur ap­
prentissage du théâtre, ils 
l'ont fart, d'abord, parmi 
les paysans anatoliens et 
avec les grévistes d'une 
usine de montage de piè­
ces détachées, made in 
USA, dans la banlieue 
d'Istanbul. «Légendes à 
venir», le spectacle que la 
troupe a présenté à la salle 
Adyar, est né de ces 
expériences. 

Quelques pièces d'étof­
fe, un morceau de grillage, 
des masques, des poupées 
géantes, des poèmes, dos 
contes populaires et des 
épisodes vécus : tous les 
matériaux sont là. Derrière 
les barreaux d'une caaet 
te de bois, éclairés seule­
ment par la flamme d'une 
bougie, montent, les cris 
du peuple que l'on empri­
sonne. Dans le village mi­
sérable, isolé par le fleuve 
du reste du monde, la 
maladie de l'enfant nou­
veau-né apporte la cons­
ternation ; résolu, le père 
se met en route pour aller 
consulter le grand médecin 
de la ville lointaine ; d'un 
bout à l'autre de la scène, 
sa large ceinture bleue se 
déroule, devient le torrent 
infranchissable, gonflé de 
tourbillons, qui engloutis­
sent l'enfant. 

La misère est la condi­
tion présente, mais l'espoir 
est vivace ; personnage fa­
milier, et en même temps 
héros de légende, avec 
son long bec en lame de 
faux, qui jaillit des plis 
d'un drap noir, le corbeau 
vient prophétiser la défaite 

et la mort des proprié 
taires fonciers, jouée dans 
l'allégrosse d'une foire de 
village. Cependant, in­
quiets, les grands du pays 
mendient honteusement 
l'aide des USA. Dissimulée 
sous le corps d'une grande 
statue de la Liberté, l'hy­
pocrite Amérique pleure. 
De ses yeux jaillit une 
longue chaine, qui vient 
enserrer les imprudents qui 
s'y sont frottés de trop 
près. Les voilà réduits à 
ajuster, dans une atmos 
phère infernale, des pièces 
détachées, destinées à re­
partir sitôt montées dans 
leur pays d'origine. Au 
travail exténuant, succô 
de la colère : c'est la 
grève. 

Poèmes et chansons 
viennent ponctuer chaque 
moment de détresse ou 
d'espoir. Dans la maison 
de «celui qui avait disparu 
inexplicablement un après-
midi (et peut-être il fut 
emmené)», les parents et 
les amis viennent parfois 
fleurir les gants de laine 
oubliés, «rassurés de sa­
voir au moins qu'on ne 
met pas des menottes à 
des gants». «Dans la mon­
tagne, se joue une histoire 
de loups pas comme les 
autres», celle d'un agneau 
transformé en bête sauva­
ge, mais triomphante par 
la cruauté de son berger 
qui voulait le traire trois 
fois par jour. Scènes jo­
yeuses et poignantes se 
succèdent, sur fond de 
scène alternativement noir 
ou lumineux. Parfois, cha­
cun se met à parler sa 
langue ; l'immigré espa­
gnol n'en semble pas 
moins communiquer faci­
lement avec le paysan turc 
ou l'ouvrier grec. C'est un 
conte d'Aziz Nesin. qui 
clôt le spectacle et en tire 

Tr*ÎAT*6 , 
présente 

lÔKNKS 
AVENIR. 

du 16 Mai au 18 Juin 1978 à 21 H 00 

THÉÂTRE RAPP / SALLE ADYAR 
7, Sq. Rapp, 750O7 Paris 5556763 

Location : 805.13.74 
Métro : Aima-Marceau / École Militaire 

les leçons. En ombres chi­
noises, apparaissent une 
foule de petits poissons qui 
affrontent un énorme re-
-quin. L'histoire raconte 
comment les sardines, que 
le requin dévorait les unes 
après les autres, se ras­
semblèrent pour opposer à 
l'assaillant un mur infran­
chissable, comment elles 
l'aveuglèrent en lançant 
toutes ensembles leurs 
écailles contre lui. et pu­
rent ainsi venir à bout de 
l'ennemi irréductible de 
leur espèce. 

Du vrai théâtre populaire 
vif et coloré, généreux. 

plein de colère et de force. 
Il ne faut pas s'élonner si 
les subventions ministériel­
les évitent soigneusement 
de s'égarer ici. Cette an­
née, pour la première fois 
depuis six ans d'existence, 
les 14 merribres de la 
troupe ont dû se mettre en 
chômage, et n'ont aucune 
garantie qu'ils pourront re­
prendre leurs activités. Un 
comité de soutien a été 
formé. Pour prendre con­
tact écrire : 74 bd Vol­
taire, 75 011 Paris, ou 
téléphoner au 805.13.74. 

Suzanne VALLÉE 

Et 1 acier fut trempé 
153° épisode 

Malgré la maladie, le temps passait, parfois agréa 
blement. 

À la fln du mois, l'élut de Pavel empira. Les 
médecins lui firent garder le ht, l'Im.r en fui 1res 
alfeelé, car i l s'était pria de sympathie pour ce 
jeune bolchevik jamais abattu, heureux de vivre, 
déltordant d'énergie, et qui avait si loi |>crdu sa 
santé. Quand Martha lui apprit que les médecin H 
prévoyaient une issue trafique à lu maladie de 
Kortchaguine. Kbner fui bouleverse. 

Pave! dut rester allongé jusqu'à son dépari du 
sanatorium. 

Il réussissait ù dissimuler ses souffrances. Seule 
de son entourage, Marlha les devinai! à la pâleur 
extrême de son visage, l'nc semaine avanl l'expi­
ration de son séjour. Pavel reçut du Comité cen­
tral du Ko m so mol ukrainien une lettre l'informant 
que son congé élail prolongé de deux mois el que, 
d'après les conclusions des médecins du sana. il 
lui .élail impossible, dans son étal de santé urlucl, 
de retourner à une vie active. La lettre contenait 
aussi de l'argent. 

Pavel sup|>orla ce premier choc connue autre' 
fois les coups de Joukhraï. son professeur de 
boxe : à l'époque aussi i l lui arrivait de tomber, 
mais i l se relevait aussitôt. 

I l reçut un jour une lettre de sa mère La 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
bonne vieille écrivait que, dans un petit port 
voisin d'Kupaloria. vivait une vieille amie à elle, 
Alhina Kutzam. qu'elle avait perdue de vue depuis 
quinze ans. Kllc demandai! à son iiis de passer la 
voir. Celle lettre, toul à fait fortuite, joua un 
grand rôle dans In vie de Pavel, 

l'ne semaine plus lard, ses amis du sanatorium 
l'accompagnèrent affectueusement jusqu'au jKirl. 
Khncr élreignil chaleureusement Pavel el l'em­
brassa comme un frère. Marlha avait disparu, 
et Pavel partit sans lui faire d'adieux. 

Le lendemain malin, la voilure qui avait chargé 
Korlchaguinc sur le quai s'arrêta près d'une mai­
sonnette entourée d'un pelit jardin, el le cocher 
descendit demander si c'était bien là qu'habitaient 
les Kiit/:iin. 

I.a fauiilie Kûtzain se composait de cinq per­
sonnes. Alhina. la mère, une fenmie entre deux 
âges, assez forte, uu regard |>esuiit, au visage 
fatigué mais révélant des traces d'une ancienne 
beauté; ses deux filles : Lélia et Ta ïa ; le petit 
garçon de Lélia et le vieux Kfltzam, un 

nui me antipathique, semblable à 
vieux Iruvaillail dans 

cadette Taïa faisait 
(lui élail daclvlo »•*!*• H «it 

gros 
un |n>rc. 

une coopérative, la 
des ménages; la fille 
vivait séparée de son 

. un voyou toujours Ivre, el se trouvait en 
chômage. Kllc passait son temps â la maison, 
s'occupniil de son Mis el aidanl sa mère. 

Outre les Mlles, il y avait encore un Mis, Georges, 
qui se trouvai! â l^ninurad 

I . 
Mlle 
aînée 
mac 

La famille Kùtzam accueillit Korlchaguinc aila-
hlemeni. u l'exception du vieux qui lui jeta un 
regard mauvais et niellant. 

Pavel raconta patiemment à Alhina Inut ce 
qu'il savait de la chronique familiale des Korl -
chaguine. Inut en se renseignant lui-même sur 
les Kùt/am. 

Lélia. ùgee de vingt-deux uns, aux cheveux chà-
l.uii coupés ù lu garçonne, au large visage simple 
et amical, sympathisa tout de suite avec Pavel et 
l'informa volontiers de tous les secrets de la 
famille. C'est par elle qu'il apprit que le vieux 
tyrannisait les siens, brisant toute initiative, 
étouffant lu moindre manifestation de |»ersnuna-
lité. Ksprit étroil. borné, mesquin et trneassier, 

il faisait régner â la maison une (erreur perpé-
tuelle, suscitant une profonde aniniosilé de la part 
de ses enfants et la haine tout aussi profonde de 
son épouse, qui luttait depuis vingt-cinq ans 
contre son despotisme. Les tilles prenaient cons­
tamment le parti de leur mère, el ces incessantes 
querelles de famille empoisonnaient leur exis­
tence. Ainsi passaient les jours, accumulant une 
infinilé de petites et grandes vexations. 

Le second cuergiimène de la famille était 
George*. D'après Lélia, c'était UU petit sauteur, 
prétentieux el fanfaron, aimant bien manger et 
s'habiller à la dernière mode, et qui ne crachait 
pus sur la boisson. Après ses éludes secondaires, 
Georges le favori de sa mère avait exigé de 
l'argent pour se rendre dans ta capitale. 

— Je vais m'iusrrire à l'Cniversité. (jue Lélia 
vende sa bague el loi tes affaires. J 'ai besoin 
d'argent, débrouillez-vous pour m'en trouver. 

(à suivre! 



le quotidien du peuple 
Dimanche 18, à Montrouge 

FETE 
MUNICIPALE 
ET LIBERTE DE 
REPRESSION 

Dimanche 18 juin c'était 
la lôte municipale à Mont 
rouge, une Iota avec des 
fanfares, des majorettes, 
une reine,... Le COBA de 
Montrouge, le groupe «Fem 
mes en lutte». Le petit 
Montrougien en colère 
{journal local de contre 
information) et Radio libre 
banlieue sud appelaient à 
participer différemment a 
cette fôte. Ils ont décoré un 
camion avec des guidandes 
et des banderoles illustrant 
les différents thèmes sur 
lesquels ils interviennent 
régulièrement et voulaient 
intégrer ce char è la fin du 
cortège officiel, afin de 
montrer quo cette fôte d'un 
jour sen à faire passer toute 
une année d'exploitation et 
d'oppression et à masquer 
l'absence de loisirs sur 
Montrouge. 

Cette initiative, pourtant 
pacif iqueet musicale n'a pas 
été du goût de monsieur le 
maire (Ginoux, qui affiche 
ouvertement ses sympa 
thies pour l'OAS et «Lais­
sez les vivre»! qui a en­
voyé les flics. Les flics 
ont commencé par bloquer 
le char puis ont chargé 
violemment, blessant plu­
sieurs participants. Devant 

l'arrivée des renforts et leur 
volonté manifeste de nous 
embarquer nous avons es­
sayé de négocier notre retrait 
ot celui du char Un refus 
catégorique nous a été 
opposé. Quelques minutes 
plus tard les flics ont 
violemment embarqué vingt 
participants dont quatre ont 
été menacés d'inculpation 
pour coups et blessures à 
agents et port d'armes (en 
fait quelques éléments ser 
vant à la décoration du char 
otè l'animation I Finalement 
tout lemondeaétérelâché. 

Bien décidés à ne pas se 
laisser bâillonner et à conti­
nuer leurs activités sur 
Montrouge, les participants 
se retrouvaient après la 
sortie du commissariat et 
rédigeaient aussitôt une 1er 
tre aux organisations politi­
ques et syndicales ainsi 
qu'un tract expliquant les 
faits et appelant la popula 
tionâunerôunion : 
Lundi 19 juin è 20 h 30 à la 
Librairie La Boulangerie. 67 
rue de Bagneux à Montrou­
ge. Il y sera débattu de la 
riposte à apporter cette 
atteinte manifeste à la liberté 
d'expression. Une affaire à 
suivre 

Correspondance 

Rhodésie : 
Smith avoue 
sa défaite 

Trois mois après la si 
gnature du prétendu «rè­
glement interne» de Salis-
bury. Smith, chef du gou 
vernement raciste de Rho­
désie a reconnu dans une 
interview télévisée la réalité 
et l'étendue de sa défaite 
On est loin aujourd'hui des 
déclarations officielles du 
gouvernement «intérimai­
re» selon lesquelles les an 
ciens dirigeants africains 
devenus collaborateurs 
fileraient cesser la gueril 
la». En effet, les émissaires 
envoyés par ceux-ci aux 
combattants du Front Pa 
triotique ont été très mal 
reçus, certains d'ailleurs ne 
sont pas revenus à Salis 
bury I «Je reconnais que 
nous n'avons pas réussi» 
déclare Smith. Il admet 
des pertes de 20 hommes 
par jour. Le gouvernement 
raciste reconnaît qu'il a dû 
fermer déjà 800 écoles ru 
raies 130 pendant la deu 
nième semaine de juin). 
Son administration, selon 
la presse occidentale n'ar 
rive plus à contrôler certai 
nés régions et è y perce 
voir des impôts. Toutes 
ces informations recoupent 
exactement celles que 
donnait au cours de sa 
conférence do presse d'à 
vril dernier a Paris Eddison 
Zuobgo. représentant de ta 

ZANU. Il affirmait en effet 
que les combattants du 
Front Patriotique ont éli-
miné l'administration racis­
te de la plupart des zones 
rurales et qu'ils les contre 
lent politiquement, cons­
truisant ur nouveau pou 
voir populaire qui prend en 
main la production, l'édu­
cation, la santé. 

Vendredi, Owen, minis­
tre des Affaires étrangères 
britannique a lancé un ap 
pel pour une relance du 
plan anglo-américain avec 
l'organisation d'une nou 
voile conférence. Cette pri 
se de position coïncide 
avec le constat d'échec de 
Smith. Chaque fois que le 
Front Patriotique a rompor 
té des victoires sur le ter 
rain, les impérialismes oc­
cidentaux ont proposé des 
plans de paix et des né­
gociations pour tenter de 
sauver l'essentiel du régi 
me et leurs intérêts. Pen 
dant des mois, ils ont 
secrètement misé sur le 
«règlement interne» en es­
pérant diviser te Front Pa­
triotique. Le crainte d'une 
intervention soviéto cubai 
ne d'une part, les victoires 
remportées par le Front 
d'autre part vont contrain­
dre Grande Bretagne el 
USA à manœuvrer en re­
cul. 

4 MORTS ET 6 BLESSES 
DANS UNE EXPLOSION 
A LA COURNEUVE 

GDF mis en cause par les habitants 
• L'explosion qui a soufflé, samedi après-midi, un 
café et la boutique d'un coiffeur à La Courneuve a 
fait quatre morts et six blessés Dimanche après 
midi, les pompiers de la Ville de Paris ont en effet 
pu extraire le corps du petit Marc Elbaz, fils du 
cafetier. Les habitants du quartier, où les vieux 
immeubles côtoient HLM et pavillons sont in­
quiets : depuis longtemps, ils se plaignent d'odeur 
de gaz. dans les immeubles et sur les trottoirs de 
l'Avenue Paul Vaillant Couturier. Qu'a fait le Gaz de 
France ? 
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Il ne reste rien de la 
petite maison a un étage 
où cohabitaient le café et 
la boutique du coiffeur, M. 
Germain, tué dans l'explo­
sion. Les vitres brisées de 
l'autre côté de l'avenue et 
los gravats disséminés cin­
quante mètres d la ronde 
témoignent do la violence 
do la déflagration, confir­
mée par les voisins présents 
samedi après-midi. Ceux ci 
ont dû d'ailleurs évacuer 
leurs appartements dès 
l'arrivée des pompiers et 
do la police, avant de les 
réoccuper samedi soir. Di 
manche après-midi, alors 
que de nombreux badauds 
observaient les pompiers 
dégager les décombres 

lo corps du jeune garçon 
qui gardait le café au mo­
ment du sinistre fût déga 
gé vers 17 h une seule 
question était sur les bou 

ches : est-ce «encore» le 
gaz ? 

Devant le café un arbre 
un peu noirci attire l'at­
tention : seul de toute l'a 
venue, il est à moitié cre­
vé, malgré les tailles suc 
cessives. «Je connais un 
/ardmier de la ville, ex 
plique un voisin, H ne 
comprenait pas pourquoi 
cet arbre est mort. M. 
Germain le coiffeur, pen­
sait que c'était è cause 
d'émanations de meuvai 
ses vapeurs, dans le sous 
soi. D'aiBeurs. il s'était 
plaint à plusieurs reprises 
de l'odeur de gaz dans sa 
cave». D'autres voisins 
confirment : «Nous sa 
vions que l'installation de 
gaz était défectueuse. Rue 
Richer - perpendiculaire à 
l'avenue Vaillant Cou tu 
rier - l'EGF a percé a plu 
sieurs reprises le trottoir. 
C'était tout le temps en 
travaux. Il devait bien y 
avoir quelque chose» 

L'odeur de guz a été 
remarquée par plusieurs 
personnes sur le trottoir 
même du café. Ainsi, une 
mère de famille habitant le 
HLM voisin : a Je passais 
souvent sur le trottoir avec 
les enfants Pas plus tard 
que samedi matin, j'ai 
trouvé que ça sentait fort, 
en passant. J'ai demandé 
è mon petit garçon s'il 
sentait que/que chose. Il 
ne connaît pas l'odeur du 
gaz. puisque nous sommes 
au tout électrique. Et bien 
i* m'e dit que ça sentait la 
boule puante». Certains té­
moignages font état d'un 
bruit de canalisation per­
cée, peu de temps avant 
l'explosion. Mais il est dif­
ficile de savoir si ce bruit a 
été perçu avant ou après 
l'explosion, qui a bien pu 
endommager une canalisa­
tion. Le Gaz de France 
prend prétexte de cette 
incertitude pour se retran­
cher derrière «l'enquête en 
tours- «La canalisation 
principale qui passe sous le 
trottoir a une trentaine 
d'années, mais elle a été 
soigneusement vérifiée en 
76. Pour l'instant, les vé­
rifications faites par nos 
services n'ont rien montré 
d'anormal», expliquait un 
représentant de la société 

i nationale. Dans l'immeuble 
situé immédiatement à cô­
té du café, on a été cho 
que de cette déclaration : 

voici ce que dit une loca­
taire : «Il y a quelques 
années, nous avions appe­
lé la compagnie du Gaz, à 
cause d'une odeur très for­
te dans l'escalier. Il a fallu 
les relancer plusieurs fois. 
Et quand ils sont venus, 
nous nous sommes près 
que faits attraper, parce 
que l'état des canalisations 
était inquiétant parett-H I 
Ils ont réparé ; mais l'ar­
rivée de gaz se fait tou­
jours par une pehte boite 
devant l'immeuble Une 
boite à moitié délabrée où 
on voit des tuyaux tout 
rouilles. Nous en avons 
dèjè discuté, entre voi­
sins : si la compagnie du 
Gaz ne fait rien, nous 
faisons la grève des factu­
res de gaz. On ne peut pas 
accuser les employés : Us 
lont le travail qu'on leur 
demande. Mais è la direc­
tion, pourquoi ne chan­
gent Us pas toute l'instal­
lation, qui est vétusté, au 
heu deraccommoder de 
temps en temps ?» 

Passy. St Denis, La 
Courneuve où c'est la se­
conde explosion cette an 
née, cela fait beaucoup. La 
politique de rentabilisation 
à l'honneur dans les entre­
prises nationalisées n'y est-
elle pas pour quolquo cho­
se ? 

Eric BREHAT 


